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ommaire 
 
 
 
 
 

Édito : « On n’est plus chez nous ! » 
 
 

Actualité missionnaire 
 

Les femmes et le diaconat 
La question d’une éventuelle ordination de femmes au ministère diaconal 
a été reprise tout récemment par le pape François. Vient ici l’éclairer cette 
étude approfondie adoptant plusieurs approches successives : un examen 
d’abord des données bibliques, puis de celles de l’histoire et enfin des 
positions catholiques à ce sujet dans la période entourant Vatican II. Il 
s’en dégage la conviction qu’une ordination de femmes à ce ministère 
non seulement ne rencontre aucune opposition théologique sérieuse, mais 
qu’elle serait, à la suite des orientations de Vatican II, la bienvenue dans 
le cadre d’une mise en valeur de différents services pouvant être assurés 
par des femmes, et déjà effectifs dans une large mesure, en réponse aux 
besoins du Peuple de Dieu. 
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Les Missions Étrangères de Paris 
Assemblée générale – juillet 2016  
La société des MEP, institut missionnaire né il y a plus de 350 ans, poursuit 
sa route en fonction des réalités actuelles. La récente assemblée générale a 
notamment été l’occasion de revisiter trois dimensions traditionnelles de 
leur engagement : « à vie », « au dehors » et « vers les non-chrétiens » ; s’y 
est ajoutée une quatrième : « avec l’Église ». La réflexion et la méditation 
des participants leur ont permis d’accéder à une compréhension renouvelée 
de ces « piliers » de la mission MEP. 
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Les migrations : une vue d’ensemble  
Les migrations existent partout et de tout temps. Mais certains mouvements 
se sont intensifiés depuis 2015 en raison de divers conflits, en particulier au 
Moyen Orient. En Europe, la question a pris une dimension inédite dans les 
préoccupations et débats publics. Le présent article procède à un examen 
précis et actualisé de la situation d’ensemble, en s’attachant surtout au sort 
des réfugiés. Il s’efforce ensuite d’évaluer la réaction des pays de l’Union 
Européenne, au regard des besoins réels et du droit international, proposant 
finalement quelques pistes susceptibles d’en améliorer la pertinence. 
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Fuir sans savoir où l’on va  
Pour beaucoup d’entre nous, devenir un réfugié c’est le plus souvent une 
chose qui arrive aux autres tout en venant parfois perturber un peu la façon 
dont nous avions jusqu’ici organisé notre vie. Pour nous permettre d’ajuster 
notre point de vue, un récit tel que celui-ci peut être essentiel : entendre la 
manière dont des personnes ont expérimenté dans leur chair la situation de 
réfugié, écouter les enseignements qu’elles tirent des épreuves traversées et 
apprendre à quelles sources elles ont puisé leurs énergies pour survivre. 
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Une initiative d’accueil de réfugiés à Dublin 
L’ONG SPIRASI s’investit surtout auprès des réfugiés victimes de tortures. 
Souvent peu connue, cette réalité est présentée ici ainsi que la panoplie des 
services peu à peu mis sur pied en vue d’une réadaptation des personnes : 
évaluation des sévices subis, rapport médicolégal, soins thérapeutiques et 
aides psychosociales multiples. L’œuvre doit faire face à des défis divers ; 
certains tiennent au bon équilibre psychique du personnel, d’autres relèvent 
du financement des services ; d’autres encore sont liés à la vague actuelle 
de xénophobie en Europe. 
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Penser les migrations 
Selon les contextes géographiques et les époques de l’histoire, les peuples 
ont conçu et vécu leur lien social de diverses manières. Marquée par une 
mobilité humaine accrue, l’actuelle étape de la mondialisation tend à écarter 
de nos sociétés toute possibilité de s’accorder sur un fondement commun 
du lien social. D’où la tentation d’un relativisme général ouvrant à un repli 
individualiste aux conséquences catastrophiques. Reste à vivre en acceptant 
la relativité de chaque point de vue, ce qui permet de tisser des relations 
respectueuses et constructives en consonance avec l’esprit de l’Évangile. 
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Le chrétien est-il un étranger ? 
Une traversée du Nouveau Testament 
Avec la multiplication des mouvements migratoires, la question du « droit 
du sol » et celle de la citoyenneté prennent, dans les débats, une dimension 
nouvelle. La démarche proposée ici consiste à examiner l'expérience des 
premiers chrétiens dans leur relation au monde d’alors : ils se considèrent 
comme des résidents temporaires, « migrants » formant un peuple composé 
à la fois de Juifs et de Grecs, peuple n’étant plus lié à une terre particulière ni 
à un quelconque sanctuaire national. Toujours quelque peu étrangers dans 
leur propre patrie, ils s’acquittent toutefois de leurs devoirs de citoyens… 
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Comment les migrations changent l’Église 
Erga migrantes caritas Christi et ses implications 
L’ampleur exceptionnelle du mouvement migratoire qui, depuis l’été 2015, 
touche le Moyen Orient et l’Europe oblige les chrétiens à renouveler leur 
réflexion sur ces réalités. Dans cette perspective, l’Instruction romaine Erga 
migrantes caritas Christi, de 2004, offre une base féconde. Elle montre en 
quoi les actuels phénomènes migratoires peuvent être en vérité qualifiés de 
« signe des temps ». Pour les chrétiens, ils sont une occasion de réaliser plus 
concrètement leur vocation missionnaire ; et pour l’Église, une chance de 
devenir plus catholique en fidélité à l’Esprit de Pentecôte. 
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Varia 
 

Éducation du cœur et baptême 
Qu’est-ce qui fait que telle initiative apostolique ou telle parole va permettre 
un jour au don de Dieu de germer dans le cœur d’une personne et se mettre 
à produire du fruit ? Personne ne peut répondre à cette question. Toutefois, 
certains récits de conversion, tel celui-ci qui nous vient du Japon, semblent 
montrer que cela peut advenir même de longues années après que la terre a 
reçu le bon grain. Invitation, pour tous les ouvriers de la mission, à se faire 
semeurs généreux, patients et confiants. 
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Déclaration sur les droits des minorités religieuses 
dans le monde islamique 
Devant le fait que des idéologies se réclamant de l’islam, l’État Islamique 
notamment, se rendent coupables de discriminations et de persécutions à 
l’égard de minorités religieuses, les responsables musulmans se voient 
souvent reprocher de ne pas condamner suffisamment haut et clair de telles 
pratiques. C’est l’une des raisons ayant motivé l’organisation, début 2016, 
de la Conférence internationale de Marrakech qui a publié cette Déclaration 
sur les droits des minorités religieuses dans le monde islamique. 
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Quand la peur domine… 
 

Le réfugié est en tout premier lieu un être humain. Et ce 
que nous éprouvons, dans cette crise des réfugiés, 
c’est que cet être humain échappe justement à notre 
attention. Nous pensons en termes de catégories. Nous 
parlons d’aventuriers, nous parlons de migrants, nous 
inventons toutes sortes de mots pour échapper à la 
nécessité de regarder, d’éprouver des sentiments, de 
nous sentir concernés. […] 
 
Il faut d’abord vouloir voir et connaître l’étranger pour 
savoir si on doit le craindre. Si, à titre préventif, nous 
avons peur de tout le monde, il nous sera impossible 
de réaliser la condition essentielle de la vie en société, 
à savoir la reconnaissance des liens qui nous unissent 
en tant qu’êtres humains. Combien de fois n’ai-je pas 
remarqué que des gens n’ont jamais de leur vie 
adressé la parole à un réfugié. Jamais pris la peine 
d’écouter ce qu’il avait à raconter. Afin de s’approprier 
ces récits. Une fois cette liaison établie sur le plan 
humain, il devient aussi plus facile, à mon sens, de 
trouver des solutions. 
 
Avoir peur de tous : il se pourrait fort bien que la peur 
soit devenue le ressort politique majeur au cours des 
quinze dernières années. Rien n’est plus puissant que 
la peur comme instrument politique. Rien n’est plus 
tentant pour un politicien que de jouer sur cette peur et 
de l’instrumentaliser. Pourquoi ? Parce que c’est juste-
ment la peur qui obnubile le regard : quand les gens 
ont peur, ils ne cherchent plus qu’une seule chose, la 
confirmation des motifs de leur peur. Et il ne manque 
pas de politiciens en Europe qui ne demandent qu’à 
fournir constamment cette confirmation. Quand la peur 
domine, nous ne voyons que les menaces, nous 
sommes aveugles aux opportunités. 
 

Frans Timmermans 
Vice-président de la Commission européenne 

Fraternité. Retisser nos liens (sept. 2016), p. 12, 16, 17 
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’est ce que l’on entend dire parfois, ou que l’on pense peut-être 
secrètement, lorsque se fait plus visible, dans nos lieux de vie, la 
présence de personnes originaires d’autres cieux et pétris de 

cultures différentes de la nôtre. Cette réaction, reconnaissons-le, porte une 
part de vérité. Nous avons tous besoin d’un « chez nous » dessinant des 
repères qui nous aident à nous construire. Si bien que beaucoup parmi 
nous, ayant grandi dans un monde à la culture assez homogène, ont été 
peu préparés à côtoyer migrants et réfugiés qui ont leur façon propre non 
seulement de parler, de se nourrir ou de s’habiller, mais aussi de croire, de 
voir le monde et de vivre en société. L’ailleurs lointain d’où ils viennent 
est désormais à notre porte : nous ne sommes plus « chez nous », du 
moins plus comme avant. C’est vrai. Faut-il pour autant s’accrocher avec 
nostalgie à l’harmonie d’antan ? D’ailleurs, est-ce possible ? 
 
Les migrations actuelles, sans doute peu confortables à gérer bien 
souvent, ne nous offriraient-elles pas une chance de nous familiariser avec 
le monde réel ? Les peuples très divers qui le composent multiplient leurs 
relations mutuelles non seulement à travers les télécommunications mais 
aussi à travers voyages, séjours à l’étranger et migrations. De ce fait, nos 
sociétés, et pas seulement en Occident, ne cessent de se diversifier. C’est 
irréversible. Ne pas voir cela, c’est faire preuve d’un étrange aveuglement, 
s’installer dans un inquiétant déni de la réalité. D’un point de vue 
spirituel, cette réalité se présente à nous à la manière d’un kairos : un 
moment favorable pour accéder à une nouvelle perception, peut-être 
salutaire, de notre monde tel qu’il est et de la manière de nous situer par 
rapport à lui ; occasion de réaliser qu’aucun « chez nous » véritable ne 
peut s’aménager hors du cadre que Laudato si’ appelle, dès son sous-
titre, la « maison commune » de tous les humains avec lesquels nous 
avons à apprendre à vivre en frères et sœurs. 
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Est-ce à dire qu’il faille abolir toute frontière et laisser les mouvements 
migratoires se développer de façon anarchique ? Ce serait irresponsable. 
Entre les peuples existent des différences : les reconnaître, c’est une forme 
de respect, un préalable à des échanges réciproques maîtrisés, constructifs. 
Les frontières, précisément, sont utiles pour réguler de telles relations. 
Encore faut-il ne pas en venir à les transformer en barrières ou en murs 
infranchissables. Certes, on peut bien se construire un « chez soi » en 
verrouillant les portes… comme dans une prison. Mais on peut aussi y 
parvenir en nous ouvrant avec discernement à la diversité d’autres 
groupes et peuples humains ; cela comporte un risque mais qui n’est pas 
insensé. Missionnaires, à l’étranger, nous sommes nombreux à avoir fait 
l’expérience de pouvoir dire « chez nous » à propos de la communauté 
humaine, pourtant bien différente de notre milieu d’origine, qui nous a 
accueilli, où nous avons vécu, travaillé, connu des joies profondes et dont 
il nous arrive de dire que nous y avons laissé une partie de notre cœur. 
 
Pour contribuer à nous affranchir des peurs nostalgiques et parfois 
irrationnelles qui peuvent encore nous habiter, le dossier de ce cahier 
propose quelques démarches dans le sens d’une approche plus juste et 
plus lucide de la réalité des migrations. Jeter d’abord, avec L. Prencipe, un 
regard panoramique sur la mobilité humaine aujourd’hui et évaluer la 
gestion qui en est faite. Écouter le récit de personnes concrètes, Émérita et 
Jean-Marie, qui relisent, avec le recul du temps, leur parcours d’exilés en 
quête d’un pays de refuge. Tirer profit de l’expérience prolongée d’une 
organisation irlandaise, SPIRASI, vouée à l’accueil et à la réadaptation de 
réfugiés particulièrement éprouvés. Avec J.-M. Ploux, tenter d’identifier 
les enjeux anthropologiques, avec leur dimension spirituelle, de la 
diversification croissante de nos sociétés. Nous laisser interroger, à l’aide 
des analyses de C. Tassin, par la perception que les premiers chrétiens 
avaient de leur condition de migrants, de résidents temporaires. 
Expliciter enfin, avec B. Proksch, quelques implications, pour notre 
mission chrétienne, de ces réalités et questionnements. 
 
Une fois n’est pas coutume, ce cahier propose, hors dossier, une étude qui 
n’est pas récente : celle de J. Lécuyer, publiée ici pour la première fois 
(p. 391-415). Elle nous semble pouvoir éclairer une question récemment 
remise à l’ordre du jour par le pape François : celle du diaconat féminin. 
 

Jean-Michel Jolibois 
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Joseph LÉCUYER 
 
 

 
 

es pages qui suivent veulent seulement tenter de donner 
une réponse à la question suivante : est-il possible 
aujourd’hui à l’Église catholique d’ordonner des femmes au 

ministère diaconal ? Nous limitons donc la question, d’une part, à 
l’Église catholique et, d’autre part, au ministère diaconal à 
l’exclusion du presbytérat ou de l’épiscopat. Il est bien entendu 
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aussi que nous voulons parler d’une véritable « ordination » 
sacramentelle au diaconat, dans le sens des déclarations de la 
Constitution Lumen gentium du Deuxième Concile du Vatican 1, et 
non seulement de l’accomplissement de certaines tâches 
diaconales par les femmes ; nous dirons plus loin que, de fait, elles 
en accomplissent déjà un grand nombre, ce qui n’est pas sans 
poser à la réflexion chrétienne un certain nombre d’interrogations. 
 
La rédaction de ce rapport a exigé le dépouillement d’un nombre 
considérable d’articles et de livres. La littérature concernant notre 
sujet est, en effet, extrêmement abondante, surtout depuis 
quelques décennies. On ne saurait prétendre avoir tout lu. On 
trouvera en appendice une bibliographie ; sans doute très 
incomplète, elle donnera cependant une idée de l’ampleur du sujet 
et pourra aider d’éventuels chercheurs. Plusieurs des écrits que 
nous citerons ne se limitent pas au problème du diaconat des 
femmes, mais envisagent celui de leur accès à tous les ministères. 
Il est évident que, dans la mesure où leur argumentation a 
quelque valeur, elle vaut aussi pour le diaconat. 
 
Ajoutons encore que, dans cette immense littérature, il n’est pas 
très fréquent de rencontrer des études vraiment sérieuses et scien-
tifiquement valables. C’est pourquoi on doit être particulièrement 
reconnaissant au professeur R. Gryson pour l’excellente et 
consciencieuse étude qu’il a publiée récemment 2 ; pour ce qui 
concerne la situation des diaconesses dans l’Église ancienne, du Ier 
au VIe siècle, ce travail est irremplaçable et nous n’aurons guère à y 
ajouter. Nos deux premières parties ne seront guère qu’un résumé 
de ses conclusions. 
 
 
I.  Approche biblique 
 
Quelques textes du Nouveau Testament ont été et sont encore 
invoqués parfois comme des témoignages en faveur de l’existence 
de « diaconesses », au sens précis du terme, dès la période 
                                                      
1  Voir IIe CONCILE DU VATICAN, Constitution Lumen gentium, n° 29 et 41 ; 

voir aussi Décret Ad gentes, n° 16. 
2  Roger GRYSON, Le ministère des femmes dans l’Église ancienne, Gembloux, 

Duculot, 1972. 



 393 

apostolique. Il nous semble inutile de remonter plus haut : il n’est 
que trop évident, comme le dit Jan Peters, que, dès l’Ancien 
Testament, la femme n’est pas exclue de la mission du Peuple de 
Dieu ; et cela est encore plus évident dans la vie du Christ lui-
même et dans les premières communautés chrétiennes ; mais de là 
à y voir, avec le même auteur, un argument en faveur de la 
possibilité d’un « ministère » sacerdotal proprement dit pour les 
femmes, il y a loin 3. 
 
Les textes communément cités en faveur de l’existence de 
diaconesses à la période apostolique sont : Rm 16, 1-2 et 1 Tm 3, 
11 ; à ce dernier texte, on peut ajouter 1 Tm 5, 3-16, où il est 
question des veuves. 
 
Phébée, que saint Paul désigne comme « diakonos de l’Église de 
Cenchrées » était-elle vraiment « diaconesse » au sens technique 
de ce mot, ou simplement une femme se dévouant au service de la 
communauté chrétienne ? Les opinions sont irrémédiablement 
opposées et il ne semble pas qu’aucun argument valable puisse 
jamais clore la discussion ; la note de la Traduction française 
Œcuménique de la Bible sur ce verset résume bien l’incertitude 
qui demeure aujourd’hui 4. La même incertitude existait dès la 
période des Pères de l’Église : pour Origène, Chrysostome, 
Théodoret – auxquels il fait ajouter Pélage – Phébée est bien une 
« diaconesse », tandis que l’Ambrosiaster le récuse. 
 
Les « femmes » que la 1re Épître à Timothée mentionne dans un 
contexte où il n’est question que des diacres sont-elles les femmes 
de ces derniers ou de véritables « diaconesses » ? Nous retrouvons 
ici la même incertitude dont il semble impossible de sortir ; les 
Pères de l’Église sont semblablement divisés 5. Encore plus 

                                                      
3  Jan PETERS, « La femme et le ministère dans l’Église », Concilium (éd. 

française), n° 34, 1968, p. 114-119. Les quelques pages de R. GRYSON, op. cit., 
p. 19-21, disent l’essentiel de ce qui peut l’être sur ce point. 

4  R. GRYSON, op. cit., p. 22-24, indique quelques-unes des positions récentes 
des exégètes. On pourra voir aussi les indications données dans l’excellent 
livre de Sister Vincent Emmanuel HANNON, The Question of Women and the 
Priesthood, Londres, Chapman, 1967, p. 72-73. 

5  Voir encore la note de la Traduction Œcuménique de la Bible sur 1 Tm 
3, 11 ; R. GRYSON, op. cit., p. 29-30. 
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incertaine est l’interprétation qui voudrait voir des « diaconesses » 
dans les veuves de 1 Tm 5, 3-16 6. 
 
 

Aucune indication certaine 
 
En définitive, l’étude du Nouveau Testament ne peut nous donner 
aucune indication certaine sur l’existence de diaconesses à la 
période apostolique. Mais il faut ajouter qu’on n’y trouve rien non 
plus qui s’oppose à cette possibilité ; le passage de 1 Co 14, 34-35, 
qui prescrit aux femmes de se taire dans les assemblées et semble 
donc leur interdire tout ministère de la parole, ou bien est une 
interpolation 7, ou, comme 1 Tm 2, 12, peut se comprendre par des 
raisons relevant de la coutume ou de la situation sociale de la 
femme. 
 
Il est à remarquer que 1 Co 11, 5 permet à la femme de prophétiser 
en public, pourvu qu’elle porte un voile ; mais cette condition elle-
même est légitimée en dernier ressort par la coutume des « Églises 
de Dieu » ; or, c’est cette même coutume de toutes les « Églises des 
saints » que saint Paul invoque en 1 Co 14, 34 pour interdire aux 
femmes de « parler dans les assemblées 8 ». Il est intéressant de 
noter, par ailleurs, que saint Jean Chrysostome comprend les 
textes de Paul d’une interdiction faite aux femmes de troubler par 
leurs bavardages le bon ordre de l’assemblée 9. 
 
Si le Nouveau Testament ne nous donne aucune réponse 
définitive sur le problème des diaconesses, il sera utile de nous 
tourner vers l’histoire des premiers siècles et vers l’enseignement 
des Pères. 
 

                                                      
6  L’identité entre les veuves et les diaconesses a été acceptée par beaucoup 

d’auteurs anciens ; on trouvera les renseignements nécessaires dans R. 
GRYSON, op. cit., p. 9-12 et 31-33. 

7  C’est l’opinion de G. FITZER (Das Weib schweige in der Gemeinde. Ueber den 
unfraulischen charakter der Mulier taceat verse in Kor. 14, Münich, 1963) et de 
Hans CONZELMANN (Der erste Brief an die Korinther, Göttingen, Vanden-
hoeck & Ruprecht, 1969, p. 289-290). Voir R. GRYSON, op. cit., p. 27-29. 

8  Sur ces textes et sur les interprétations qu’en ont faites les théologiens 
catholiques, on lira commodément Sister V. E. HANNON, op. cit., p. 25-33. 

9  JEAN CHRYSOSTOME, Homélie sur 1 Co 14, 34 (Migne, Patrologia Graeca, 61, 
hom. 37, col. 315-317) ; Homélie sur 1 Tm 2, 11 (P.G. 62, hom. 9, col. 543-545). 
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II.  Les données de l’histoire 
 
Ici encore, les études sont presque innombrables et il est 
impossible de résumer toutes les positions. Il faut bien reconnaître 
que, très souvent, ces études ne sont que des travaux de seconde 
main. On peut regretter, par exemple, des simplifications du genre 
de celles que nous trouvons sous la plume de Jan Peters dans la 
revue Concilium : « Au cours des trois premiers siècles, nous 
voyons constamment des femmes accomplir des fonctions que 
nous qualifierions aujourd’hui de sacerdotales. Elles administrent 
le baptême, distribuent l’Eucharistie aux malades et aux enfants, 
reçoivent l’ordination, tiennent un rang déterminé dans la 
hiérarchie et font partie du clergé… Cette situation change 
complètement lorsque la jeune chrétienté passe du stade du 
mouvement à celui de l’institution 10. » De telles exagérations, pour 
ne pas dire contre-vérités, ne peuvent que faire tort à la thèse 
même qu’on veut défendre. 
 
Ici encore, le livre de R. Gryson a repris toute la recherche avec 
une telle précision qu’il dispense de reprendre toute la littérature 
antérieure, au moins pour ce qui concerne les six premiers siècles. 
 
Il est inutile de nous attarder sur les quelques textes des Pères 
Apostoliques ou des premiers Apologistes qui mentionnent les 
veuves 11 ; il n’est pas possible d’en conclure quoi que ce soit de 
certain sur l’existence d’une catégorie de diaconesses chargées 
d’un ministère officiel dans la communauté. L’allusion aux 
« ministrae » de la lettre de Pline le Jeune à Trajan est aussi peu 
convaincante 12. 
 
 

Une « institution » des veuves, des diaconesses 
 

Tertullien est décidément opposé à admettre des femmes à un 
ministère qui leur permettrait d’enseigner, de baptiser ou de 
                                                      
10  Jan PETERS, « La femme et le ministère dans l’Église », op. cit., p. 114-119. 
11  CLÉMENT DE ROME, Epist. ad Cor. 8, 4 ; Ep. Barnab. 20, 2. IGNACE D’ANTIOCHE, 

ad Smyrn. 6, 2 et 13, 1 ; ad Polyc. 4, 1. POLYCARPE, Ep. ad Philip. 4, 3 et 6, 1. 
HERMAS, 8, 2-3 ; 38, 10 ; 50, 8-9 ; 56, 7 ; 103, 1-2 ; 104, 1-2. JUSTIN, Première 
apologie, 67, 6. 

12  PLINE LE JEUNE, Lettres, Livre X, n° 96, 8. 
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célébrer d’autres actes du culte officiel ; il y a bien un « ordo » des 
veuves qui constitue une catégorie à part dans l’Église ; mais rien 
ne permet de les considérer comme des diaconesses 13. Selon la 
Tradition Apostolique d’Hippolyte de Rome, on entre dans cette 
catégorie des veuves par une « institution » qui est une sorte 
d’installation officielle, mais explicitement distinguée de 
l’ordination ; celle-ci est réservée à l’évêque, au presbytre et au 
diacre, et comporte une imposition des mains accompagnée d’une 
prière 14. 
 
Les Alexandrins du IIIe siècle mentionnent aussi fréquemment les 
veuves comme constituant une catégorie spéciale à côté des 
évêques, des presbytres, des diacres 15. Clément d’Alexandrie et 
Origène parlent même des « femmes-diacres », et ce sont les textes 
de saint Paul (1 Tm 3, 11 et Rm 16, 1-2) qui leur en donnent 
l’occasion. On a justement remarqué que ces auteurs ne parlent 
jamais du diaconat des femmes comme d’une institution dont ils 
sont eux-mêmes les témoins, mais ils ne le mentionnent que parce 
qu’ils le rencontrent dans les écrits de l’Apôtre. Tout permet de 
penser que l’institution des diaconesses n’existait pas à Alexandrie 
au IIIe siècle 16. Cela ne signifie pas que le témoignage des 
Alexandrins soit sans intérêt pour nous, bien au contraire ; car ils 
admettent non seulement la possibilité d’une institution des 
diaconesses, mais son existence aux temps apostoliques. Le 
premier document qui décrive clairement le diaconat des femmes 
comme une institution établie dans l’Église est la Didascalie des 
Apôtres : la diaconesse, comme le diacre, est choisie et établie par 
l’évêque, mais spécialement pour le service des femmes ; c’est une 
diaconesse qui, normalement, doit faire l’onction sur les femmes 
pendant la cérémonie du baptême ; c’est à elle aussi de visiter et de 
soigner dans leurs maisons les femmes malades 17. Il semble que le 
rôle des diaconesses s’arrête là, et rien ne peut démontrer qu’elles 
aient reçu une véritable ordination. 
                                                      
13  Voir R. GRYSON, op. cit., p. 41-48. 
14  HIPPOLYTE DE ROME, Tradition Apostolique 11 (éd. Botte, “Sources Chrétien-

nes”, 11, p. 42). Voir Joseph LÉCUYER, « Épiscopat et Presbytérat dans les 
écrits d’Hippolyte de Rome », dans Rech. de Sciences Rel., 41, 1953, p. 30-50. 

15  Voir R. GRYSON, op. cit., p. 52-58. 
16  Voir R. GRYSON, op. cit., p. 61-64. 
17  Didascalie, III, 12, 1 sqq. (Funk, p. 208, 8 ; 214, 3). 
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Ordination et rôle des diaconesses : des pratiques diversifiées 
 

Les sources canoniques grecques du IVe au VIe siècle sont beaucoup 
plus explicites. Nous n’avons pas à nous arrêter sur les Canons 
Ecclésiastiques des Apôtres : s’il y est question d’un certain ministère 
des veuves auprès des femmes malades elles ne portent pas le 
nom de diaconesses et le document rejette absolument la 
possibilité d’un ministère féminin au service de l’Eucharistie 18. 
 
Le 19e Canon du Concile de Nicée, en 325, a suscité beaucoup de 
discussions : il s’agit des Paulianistes, disciples de Paul de 
Samosate, qui reviennent à l’Église catholique. Comme leur 
baptême dans l’hérésie est considéré comme invalide, on décide 
de les rebaptiser. Quant à ceux qui étaient dans le clergé, s’ils en 
sont dignes, ils seront ordonnés par l’évêque catholique et 
garderont leur place dans le clergé. « De même aussi à propos des 
diaconesses et, en général, à propos de ceux qui figurent dans le 
Canon, la même règle sera observée. » Toutefois, puisque les 
diaconesses « n’ont même pas une imposition des mains », elles 
sont « de toute façon au nombre des laïcs ». Tel est le sens, 
croyons-nous de ce Canon et, avec R. Gryson, nous suivons 
l’interprétation de A. Kalsbach. On ne peut donc invoquer ce texte 
en faveur d’une véritable ordination (imposition des mains) reçue 
par les diaconesses. 
 
Les Canons d’Hippolyte ne parlent pas des diaconesses, mais 
uniquement des veuves ; et le texte exclut toute « ordination » 
« car l’ordination est pour les hommes 19 ». Le Canon 44 contenu 
dans les lettres de saint Basile à Amphiloque mentionne la 
diaconesse, mais ne nous apprend rien sur son statut, ni surtout 
sur son ordination 20. 
 
En définitive, c’est dans les Constitutions Apostoliques que, pour la 
première fois, nous avons une description relativement précise du 
rôle des diaconesses. Spécialement chargées du soin des femmes, 
elles reçoivent aussi d’autres missions de l’évêque (III, 19, 1), elles 
                                                      
18  Canons Ecclésiastiques des Apôtres, c. 21 et c. 24-28 (éd. Th. Schermann, 

Paderborn, 1914, p. 29-30 et 31-33). 
19  Canons d’Hippolyte, 9 (trad. Coquin, dans Patr. Orient. 31, 363). 
20  BASILE DE CÉSARÉE, Lettre à Amphiloque sur les canons, can. 44 (P.G. 32, 729). 
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sont les intermédiaires obligées des femmes pour approcher 
l’évêque et les diacres (II, 26, 6), elles font les onctions sur le corps 
des femmes pendant la cérémonie du baptême (III, 16, 2), elles 
accueillent les femmes dans les assemblées liturgiques et assurent 
l’ordre dans la section réservée aux femmes (II, 58, 4-6) ; leur 
ministère liturgique se limite à cela (VIII, 28, 6). Mais elles 
reçoivent, comme les autres clercs, une véritable ordination, par 
l’imposition des mains (« chirotonie ») et une prière de l’évêque, 
en présence du presbyterium, des diacres et des diaconesses (VIII, 
19-20 ; cf. III, 11, 3 ; VIII, 24, 2 ; 25, 2). 
 
Le Canon 15 du Concile de Chalcédoine confirme que la 
diaconesse reçoit l’ordination, avec imposition des mains. Assez 
étrangement, dans le Testament de Notre Seigneur, les femmes qui 
reçoivent une ordination portent le nom de « veuves » ; ce ne sont 
pas toutes les veuves, mais seulement un certain nombre d’entre 
elles qui « ont la préséance », qui ont dans l’assemblée liturgique 
une place voisine de celle de l’évêque, restent à l’intérieur du voile 
avec les autres membres du clergé, dans une position parallèle à 
celle des diacres, pendant l’offrande de l’Eucharistie et commu-
nient avec le clergé. Elles ont une responsabilité pastorale très 
étendue à l’égard des femmes. Dans le Testament de Notre Seigneur, 
celles qui portent le nom de diaconesses n’ont qu’un rôle très 
inférieur et il ne semble pas qu’elles reçoivent l’ordination ; 
toutefois, elles portent la communion aux femmes enceintes qui ne 
peuvent venir à l’assemblée liturgique aux fêtes de Pâques 21. 
 
On trouve des mentions des diaconesses dans le Code Théodosien 
et dans la Législation de Justinien ; dans ces derniers documents 
juridiques, elles font manifestement partie du clergé et reçoivent 
une ordination 22. 
 
 

Véritable ordination ou simple bénédiction ? 
 

Les théologiens grecs du IVe au VIe siècle n’ajoutent guère à ce que 
nous savons déjà. Épiphane de Salamine reconnaît que les 

                                                      
21  Pour ne pas alourdir ce rapport, je me contenterai ici encore de renvoyer à 

R. GRYSON, op. cit., p. 110-119. 
22  Voir Ibid. p. 122-126. 
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diaconesses font partie du clergé, de l’« ordre ecclésiastique », 
mais il écarte résolument toutes les femmes de toute fonction 
sacerdotale. Les diaconesses sont « établies » pour le service des 
femmes ; et il n’est pas clair si elles sont véritablement 
« ordonnées » ou simplement « instituées 23 ». 
 
Jean Chrysostome a eu personnellement de nombreuses relations 
avec des diaconesses ; mais il ne nous apprend pratiquement rien 
sur leur statut et leur ordination 24. On peut en dire autant de 
Théodore de Mopsueste 25 et de Théodoret 26, ainsi que des autres 
auteurs qui mentionnent occasionnellement les diaconesses et des 
inscriptions funéraires qui les concernent 27. 
 
En occident, les diaconesses sont pratiquement inconnues ; ceux 
qui connaissent leur existence en Orient, comme Pélage, ne nous 
apprennent rien sur leur statut réel ni sur leur ordination. Les 
interventions des évêques et des conciles du IVe, du Ve et du VIe 
siècles sont manifestement contraires à toute introduction d’un 
véritable « diaconat » des femmes ; si parfois le mot diaconesse est 
employé ou si l’on parle de « bénédiction diaconale », il s’agit en 
fait d’un rite officiel marquant l’entrée des femmes dans un état de 
vie ascétique comportant l’engagement perpétuel au célibat. Les 
quelques exemples que cite R. Gryson ne peuvent rien démontrer 
d’autre 28. 
 
On pourrait ajouter quelques autres textes dans la période 
postérieure à celle qu’a étudiée R. Gryson ; H. Leclerq en a recueilli 
un certain nombre dans son article « Diaconesses » du Dictionnaire 
d’Archéologie chrétienne et de Liturgie 29. Mais ni le canon 73 du 
Concile de Worms – qui reproduit le canon 15 de Chalcédoine 30 – 
                                                      
23  Les textes principaux sont : Contre les Hérésies, Hoer. 49 et 79 (Griechischen 

Christlichen Schriftsteller 31, 241 ssq. ; G.C.S. 37, 476 ssq.) 
24  Voir J. LÉCUYER, « Saint Jean Chrysostome et l’Ordre du Diaconat », dans 

Mélanges liturgiques offerts au R. P. Dom Bernard Botte, Louvain, 1972, p. 309. 
25  Voir Commentaire de la 1re à Timothée 3, 11 (éd. Swete, 2e vol., p. 128-129). 
26  Voir Commentaire de la 1re Épître à Timothée 3, 11 (P.G. 82, 809 a) et de 

l’Épître aux Romains 16, 1-2 (P.G. 82, 217 d). 
27  Voir R. GRYSON, op. cit., p. 146-150. 
28  Voir R. GRYSON, op. cit., p. 162-172. 
29  Henri LECLERQ, « Diaconesses », Dict. d’Arch. chr. et de Lit., vol. IV, col. 730 sqq. 
30  Dans Philippe LABBÉ, Concilia, VIII, col. 958. 
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ni les lettres de trois papes du XIe siècle concédant à des évêques le 
pouvoir d’ordonner ou de consacrer des diaconesses 31, ne peuvent 
apporter une grande lumière sur la question majeure : s’agit-il 
d’une véritable ordination ou d’une simple bénédiction liturgique 
des vierges ou des veuves ? Il faut en dire autant des anciens 
sacramentaires et des Ordines Romani du haut Moyen Âge qui 
citent à plusieurs reprises des diaconesses, ou même parfois des 
« presbyterissae » 32 dans le cortège des papes 33. 
 
 

D’authentiques rituels d’ordination 
 

Plus importants pour nous, bien qu’entourés de beaucoup 
d’incertitudes, sont les quelques documents liturgiques qui 
présentent un rite d’« ordination » des diaconesses semblable à 
celui qui est utilisé pour les diacres ; c’est ainsi que le Sacramentaire 
Grégorien, le Leofric Missal, le Pontifical d’Egbert et d’autres livres 
liturgiques ont une oraison « ad diaconissam faciendam » calquée sur 
celle qui est utilisée pour les diacres 34. Ces textes, toutefois, pour 
autant que nous puissions en juger, se situent dans un contexte 
historique peu favorable à l’existence de véritables femmes diacres. 
 
Il n’en est pas de même du rite d’ordination de l’Église Byzantine 
dont le texte est publié par J. Goar 35. Ici tout fait penser à une 
véritable ordination diaconale : imposition de l’évêque, prière 
pour la venue de l’Esprit et pour une « diaconie » irréprochable, 
mention de l’admission dans l’ordre des « leitourgoi », rappel de la 
diaconesse Phébée, imposition de l’étole diaconale, communion 
immédiatement après les diacres, tradition du calice. Dans 
                                                      
31  JEAN XX, Lettre à l’évêque de Silva Candida (Patrologia Latina 78, 1056 b) ; 

BENOÎT VIII, Lettre à l’évêque de Porto (P.L. 139, 1621 b) ; LÉON IX, Lettre à 
l’évêque de Porto (P.L. 143, 602 c). 

32  Voir Michel ANDRIEU, Les “Ordines Romani” du Haut Moyen Âge, t. IV, 
Louvain, 1956, p. 140-147 ; 200. 

33  Voir Liber Pontificalis, éd. Duchesne, II, p. 6 ; Ordo Romanus IX de MABILLON 
et MARTÈNE (P.L. 78, 1005) ; M. ANDRIEU, op. cit., p. 143, qui cite d’autres 
documents. 

34  Sacramentaire Grégorien, éd. Wilson, p. 139 ; The Leofric Missal, éd. F.E. 
Warren, Oxford, 1883, p. 226 ; Pontifical d’Egbert d’York, dans MARTÈNE, De 
Antiquis Ecclesiæ Ritibus, t. II, p. 198-199. Autres références dans M. 
ANDRIEU, op. cit., p. 146-147. 

35  Voir Jacobus GOAR, Euchologion sive Rituale Græcorum, 2e éd., Venise, 1730, 
p. 218-219 ; MARTÈNE, De Antiquis Ecclesiæ Ritibus, t. II, p. 200-201. 
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l’ensemble de ce que nous savons par ailleurs de l’existence des 
diaconesses dans l’Église d’Orient à partir du IVe siècle, il est 
difficile de mettre en doute la valeur sacramentelle de ce rite. 
 
 
III.  Les positions catholiques actuelles 
 
Je ne tenterai pas de faire le point de la situation du diaconat 
féminin dans les Églises séparées de Rome 36. Je voudrais plutôt 
essayer de donner une idée assez exacte des positions récentes des 
catholiques et de leurs arguments en face du problème d’une 
éventuelle ordination des femmes au diaconat. 
 
À vrai dire, la plupart des auteurs que nous avons lus ne se posent 
pas, pour lui-même, le problème du diaconat mais, d’une manière 
plus générale, celui de l’accession des femmes au ministère. 
Contre cette possibilité, beaucoup d’auteurs invoquent préci-
sément l’histoire et la tradition de l’Église qui n’a jamais admis 
aucune femme au sacerdoce, ce que les études les plus récentes 
confirment. 
 
À cet argument, toutefois, on peut répondre que, même s’il vaut 
absolument pour le sacerdoce ministériel – ce qui n’est pas 
définitivement prouvé – il ne vaut pas en tout cas pour le diaconat. 
Il ne semble guère possible de mettre en doute qu’une partie 
importante de l’Église, pendant plusieurs siècles, a confié un 
ministère diaconal à des femmes et leur a conféré une véritable 
ordination que rien ne distingue substantiellement de celle des 
diacres masculins et qui les introduit dans le clergé. Sur ce point, 
les conclusions de R. Gryson nous paraissent très solides. Tous, 
pourtant, reconnaissons-le, ne sont pas convaincus. 

                                                      
36  On trouvera quelques éléments dans les articles suivants. Ir. DOENS, « Der 

Diakonat in den Griechischen und Slawischen Kirchen », dans K. RAHNER 
& H. VORGRIMLER (eds.), Diaconia in Christo, Freiburg-im-Breisgau, Herder, 
1962, p. 136, 145, 222-224. Yves CONGAR, art. “Diaconesses”, dans Catholi-
cisme, III, col. 720-721. X., « La place de la femme dans le ministère des 
Églises chrétiennes non catholiques », dans Concilium (éd. fr.), n° 34, 1968, 
p. 145-159. Voir aussi H. DENZINGER, Ritus Orientalium, II, Würzburg, 1864, 
p. 71 (rite d’ordination des Jacobites de Syrie) et p. 261 (ordination des 
Nestoriens) ; cette dernière n’est pas une véritable ordination. 
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L’imposition des mains implique-t-elle le don d’un « pouvoir » ? 
 

Dans une importante étude sur l’histoire du diaconat parue à la 
veille du Deuxième Concile du Vatican, W. Croce faisait remar-
quer que, dans les Constitutions Apostoliques, les sous-diacres (VIII, 
21), les lecteurs (VIII, 22) et même les diaconesses reçoivent l’impo-
sition des mains (« chirotonie »). Il en conclut que la « chirotonie » 
n’est pas à prendre nécessairement dans le sens d’un rite « sacra-
mentel 37 ». Barbara Albrecht, dans un remarquable article publié 
dans Diakonia, le bulletin d’information du Centre International du 
Diaconat de Fribourg-en-Brisgau, a déjà fait remarquer que l’argu-
mentation de W. Croce est en fait une pétition de principe, car elle 
suppose a priori évident que la « chirotonie » d’un sous-diacre, 
d’un lecteur et d’une diaconesse ne peut pas être sacramentelle 38. 
 
Pour F. Claeys-Bouuaert, « il est clair que cette prétendue ordi-
nation n’avait aucun caractère sacramentel 39 ». On ne voit pas bien 
comment légitimer cette fin de non-recevoir. Peut-être la raison de 
la réticence de beaucoup est-elle dans le fait, jadis signalé par Y. 
Congar, que la « chirotonie » des diaconesses dans les Constitutions 
Apostoliques et le Concile de Chalcédoine « n’implique le don 
d’aucun pouvoir hiérarchique ou sacramentel 40 », et donc que la 
prière n’est qu’une prière de consécration, et non d’ordination. 
Depuis le temps déjà lointain où ces lignes ont été écrites, la 
position des théologiens a bien changé : en fait, le même argument 
pourrait être invoqué contre le diaconat masculin qui, de soi, 
n’implique pas non plus le don d’un pouvoir quelconque 
hiérarchique ou sacramentel. 
 
 

« Diaconie » comme service 
 

Il semble que certains interprètent les faits en fonction d’une prise 
de position théorique : une femme ne saurait être ordonnée à un 
                                                      
37  Walter CROCE, « Aus der Geschichte des Diakonates », dans Diaconia in 

Christo, op. cit., p. 95-96. 
38  Barbara ALBRECHT, « Diakonat der Frau », dans Diakonia, Dokumentation 

20/21, mars 1972 (Internationales Diakonatszentrum), p. 12. 
39  Fernand CLAEYS-BOUUAERT, art. “Diaconesses”, dans Dictionnaire de Droit 

Canonique, IV, col. 1194. 
40  Yves CONGAR, art. “Diaconesses”, dans Catholicisme, III, 1952, col. 719-720. 

Le P. CONGAR a pris depuis une position plus nuancée : voir Ministères et 
communion ecclésiale, Paris, Cerf, 1971, p. 45. 
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ministère ecclésial parce que tout ministère représente le Christ 
comme chef ou époux de son Église, ce qui ne peut convenir à une 
femme en raison même de son sexe. À vrai dire, cet argument est 
employé par ses auteurs surtout pour écarter la possibilité du 
sacerdoce féminin 41, et ne saurait donc être invoqué contre le 
diaconat des femmes que si l’on considère le diaconat uniquement 
comme un degré vers le sacerdoce. 
 
En fait, même le ministère des Apôtres n’est pas exprimé dans le 
Nouveau Testament par l’image de l’époux et de l’épouse ; le 
Christ est le seul à être comparé à l’époux de l’Église ; et si l’image 
a été parfois appliquée aux évêques, surtout en Orient, elle n’est 
certainement pas primitive. Quand Paul parle de son rapport à la 
Communauté, il parle de paternité (1 Co 4, 15 ; 1 Th 2, 11), mais 
aussi de maternité (Ga 4, 19 ; 1 Th 2, 7 42). 
 
D’ailleurs, si l’on pense davantage en terme de « diaconie », c’est-
à-dire de service, de la communauté, n’est-il pas évident que bien 
des services traditionnellement confiés aux diacres peuvent être 
rendus aussi bien, sinon mieux, par des femmes : soin des veuves, 
visite des malades, « service des tables »… ? Et l’Évangile lui-
même ne témoigne-t-il pas que des femmes servaient le groupe 
apostolique ? Il faut bien reconnaître que, même si l’argument tiré 
du symbolisme de l’homme comme représentant du Christ-Chef 
avait quelque valeur pour le sacerdoce, il ne vaut certainement pas 
pour les fonctions diaconales proprement dites 43. 
 
 

Existence, de fait, de ministères féminins 
 
En fait, de nos jours, beaucoup de femmes ont déjà reçu de l’Église 
des pouvoirs diaconaux qui dépassent même parfois les attribu-
tions des diacres masculins de l’Antiquité : religieuses ou non, 
nous voyons des femmes engagées dans la théologie, la pastorale, 

                                                      
41  Voir Rene J.A. VAN EYDEN, « Die Frau im Kirchenamt », dans Wort und 

Wahrheit, 22, 1967, p. 355 ; Haye VAN DER MEER, Priestertum der Frau ?, 
Fribourg-en-Brisgau, Herder, 1969, p. 158 sqq. 

42  Voir Barbara ALBRECHT, « Diakonat der Frau », op. cit., p. 13. 
43  Voir Johannes NEUMANN, « Gedanken zur Stellung der Frau in der Ord-

nung der katholischen Kirche », dans Diakonia (cf. note 38), 20/21, 1972, 
p. 28-31 ; Ilse SCHÜLLNER, « Das Amt der Frau in der Kirche », ibid., p. 34. 
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la catéchèse, distribuant l’Eucharistie, présidant les réunions de 
l’Assemblée, dirigeant la prière, ayant une véritable responsabilité 
pastorale… Or, une question ne peut manquer ici de se poser : si 
l’Église reconnaît à des femmes aujourd’hui une vocation à des 
ministères diaconaux, pourquoi ne pas leur conférer l’ordination 
correspondante ? On se rappellera à ce sujet les sages paroles du 
Deuxième Concile du Vatican : « Il est utile en effet que les 
hommes qui accomplissent un ministère vraiment diaconal, ou en 
prêchant la parole de Dieu, ou en gouvernant au nom du curé et 
de l’évêque les communautés chrétiennes éloignées, ou en 
exerçant la charité dans les œuvres sociales ou caritatives, soient 
fortifiés par l’imposition des mains transmise depuis les Apôtres et 
plus étroitement unis à l’autel, pour qu’ils s’acquittent de leur 
ministère plus efficacement, au moyen de la grâce sacramentelle 
du diaconat 44. » 
 
Il est vrai que le Concile n’a pas parlé des femmes en cet endroit : 
mais le principe est le même pour elles : si on leur confère un 
ministère ecclésial, pourquoi pas aussi la grâce sacramentelle 
correspondante ?  
 
 

Le critère décisif : les besoins du Peuple de Dieu 
 

La réponse ne peut qu’être affirmative si l’on admet que, déjà dans 
le passé, l’Église a ordonné des femmes diacres, ce qui paraît 
amplement démontré. Et pour que le diaconat féminin puisse être 
à nouveau institué, il n’est pas nécessaire qu’il ait toujours existé 
ou qu’il ait toujours été nécessaire ; l’Église doit tenir compte de la 
situation et des besoins du Peuple de Dieu : c’est le service de ce 
dernier qui doit entrer premièrement en ligne de compte pour une 
décision de ce genre 45. 
 
Qu’il soit permis de rappeler que saint Jean Chrysostome 
considère bien l’ordination des Sept – que mentionne le chapitre 6 
                                                      
44  Ad gentes n° 16. Voir déjà Karl RAHNER, « Die Theologie der Erneuerung 

des Diakonats », dans Diaconia in Christo, Frib.-en-Brisgau, 1962, p. 298 sqq. ; 
Hannes KRAMER, « Situation und Problematik der Verwirklichung des 
Ständigen Diakonats heute », dans Der Diakon, Fribourg-en-Brisgau, 1970, 
p. 23 ; Barbara ALBRECHT, « Diakonat der Frau », op. cit., p. 10-11. 

45  Voir encore Barbara ALBRECHT, « Diakonat der Frau », op. cit., p. 8. 
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des Actes – comme une véritable ordination qui pourtant n’est ni 
celle des diacres, ni celle des presbytres, ni celle des évêques 46. 
Ainsi, selon cet auteur, dont on sait l’importance pour la Tradition, 
l’Église a le pouvoir d’instituer des formes de ministères, 
nécessitées pour les besoins du moment, même si elles sortent de 
catégories établies. Telle est d’ailleurs la position, nullement 
révolutionnaire, que défendent bien des théologiens : le Christ a 
institué le ministère dans l’Église de telle façon qu’il a laissé à celle-
ci une grande liberté pour adapter et créer les formes de ministère 
nécessaires au bien de la communauté 47. 
 
 

Le ministère ecclésial ne relève pas d’un droit de la personne 
 
Qu’on nous entende bien ! Il ne s’agit aucunement de céder à des 
revendications féministes telles qu’on peut les lire sous la plume 
de Gertrud Heinzelmann et qui ont déjà été critiquées par E. 
Gössmann 48. Le droit au ministère dans l’Église n’est pas un droit 
fondamental de la personne, pas plus d’un homme que d’une 
femme. Bien des femmes, d’ailleurs, l’ont compris ; et il est 
intéressant de constater les résultats d’un questionnaire envoyé il 
y a quelques années à un bon nombre de femmes déjà engagées 
dans un travail d’Église : dans l’ensemble, elles se montrent 
réticentes sur l’opportunité de conférer le sacerdoce aux femmes ; 
un plus grand nombre est favorable au diaconat 49. Dans beaucoup 
de ces revendications, est sous-entendue une fausse idée du 
ministère : on raisonne comme si le ministère était un avantage 
(honneur, dignité) pour qui le reçoit, et donc comme si la privation 
de cette possibilité était une inégalité injuste. 
 
Dans le même sens, nous ne pouvons pas accepter la voie suivie 
par certains qui, partant de la situation actuelle de la femme dans 

                                                      
46  Voir J. LÉCUYER, « Saint Jean Chrysostome et l’Ordre du Diaconat », dans 

Mélanges liturgiques offerts… op. cit. (à la note 24), p. 296-299. 
47  Voir Rudolf SCHNACKENBURG, Die Kirche im N.T., Frib.-en-Br., 1961, p. 33 ; 

Herbert VORGRIMLER, « Zur Theologie des Diakonates », dans Der Diakon 
Heute, Würzburg, 1969, p. 39-40. 

48  Voir Gertrud HEINZELMANN, Wir schweigen nicht länger, Zürich, Interfe-
minas, 1963 ; Élisabeth GÖSSMANN, « La femme, prêtre ? », dans Concilium 
(éd. fr.), n° 34, 1968, p. 107. 

49  Voir la revue Spiritus, n° 29, 1966, p. 356-390. 



 406 

les pays européens et de la place qu’elle s’est faite dans tous les 
domaines de l’activité politique ou sociale, en concluent qu’elle 
doit aussi obtenir sa place dans les ministères de l’Église 50. Avec 
raison, Barbara Albrecht rejette la validité d’un tel point de 
départ : la question du ministère des femmes intéresse toute 
l’Église, et non seulement l’Europe. L’argumentation, d’autre part, 
doit en premier lieu se fonder sur des motifs théologiques et 
intérieurs à l’Église, et non sur des considérations extérieures à 
celle-ci. Les changements, s’il en faut, doivent se faire en union 
avec le Pape et les évêques et à l’écoute de l’Esprit Saint. Les 
situations profanes, les prétentions féministes, les pressions 
extérieures ne sauraient suffire : l’Église du Christ n’est pas une 
société comme les autres. Un ministère ecclésial, en dernier ressort, 
doit venir du Seigneur. On ne peut s’en arroger le droit 51. 
 
 

Rien ne s’oppose à une ordination diaconale de femmes… 
 
Aucune approche sociologique ne saurait être suffisante 52 car la 
conduite de l’Esprit de Dieu ne saurait jamais s’y réduire. Mais il 
est évident que déjà l’Église a su lire la volonté de Dieu dans les 
mutations si rapides, et parfois si déconcertantes, que nous vivons 
et que, de fait, elle a déjà créé de nouvelles formes de ministère en 
confiant à des femmes des responsabilités pastorales qu’on 
n’aurait jamais songé à leur confier il y a seulement cinquante ans. 
Pourquoi ne pas leur donner l’ordination correspondante ? 
 
Pour ce qui concerne le diaconat, il semble que rien de sérieux ne 
s’y oppose, sinon peut-être une certaine mentalité antiféministe 
que nous avons héritée de bien loin. Peut-être aussi sommes-nous 
trop habitués à une façon masculine d’exercer le ministère : 
Élisabeth Gössmann fait remarquer que la femme n’est pas apte 

                                                      
50  Telle est l’orientation de l’adresse envoyée le 25 juin 1970 à la Conférence 

épiscopale d’Allemagne par l’Association “Aktionsgemeinshaft für verant-
wortliche Mitarbeit der Frau in der katholishen Kirche” (texte reproduit dans 
Diakonia, 20/21, 1972, p. 50-52. 

51  Voir Barbara ALBRECHT, op. cit., dans Diakonia, 20/21, 1972, p. 4-5. 
52  On ne peut que s’étonner de lire sous la plume d’un théologien : « Cela dit, 

le ministère s’ouvre-t-il enfin à la femme ? […] Le dernier argument, et le 
seul valable en cette matière, est celui de la sociologie ». Ian PEETERS, « La 
femme et le ministère dans l’Église », dans Concilium, n° 34, 1968, p. 121. 



 407 

au ministère ecclésiastique tel qu’il est devenu à la suite d’une 
longue évolution et tel qu’il se présente maintenant 53. En fait, dès 
maintenant, par les responsabilités qui leur sont confiées, les 
femmes sont en train d’inventer un nouveau style de ministère. 
 
 

… quitte à ne pas se prononcer sur son caractère sacramentel 
 
Que si l’on doutait encore de la possibilité de conférer une 
ordination sacramentelle à des femmes, je voudrais mentionner en 
terminant une possibilité qui a été proposée par J. Hornef dont on 
sait l’activité infatigable pour le renouveau du diaconat : qu’on 
donne au moins aux femmes-diacres une ordination non sacra-
mentelle 54 ! Ce n’est pas sans grande hésitation que je mentionne 
ici cette solution de désespoir : comme le remarque encore B. 
Albrecht, cela ne ferait qu’augmenter la confusion 55 ! Toutefois, il 
m’est peut-être permis de la reprendre à mon compte en la 
modifiant un peu, comme une ultime possibilité offerte aux 
scrupules des théologiens. 
 
Pendant des siècles, en Occident, les théologiens ont douté de la 
valeur sacramentelle de la consécration épiscopale : on n’en a pas 
moins continué à célébrer le rite liturgique sur chaque évêque 
nouvellement élu. En raisonnant par analogie, ne serait-il pas 
possible et normal d’introduire une liturgie d’ordination des 
femmes qui ont des responsabilités diaconales, liturgie calquée sur 
celles dont l’histoire nous fournit des modèles ? Aucune 
déclaration officielle ne serait faite sur son caractère sacramentel 
ou non. En fait, c’est la situation dans laquelle nous nous trouvons 
encore aujourd’hui pour ce qui concerne les Ordres mineurs : ni 
les documents du Concile, ni ceux qui l’ont suivi ne déclarent 
formellement qu’ils ne sont pas sacramentels, et nous connaissons 
tous des théologiens qui continuent à penser qu’ils le sont. 
Pourquoi refuserait-on au diaconat féminin au moins le bénéfice 
du même doute ? La vie de l’Église est plus importante que les 
discussions théologiques et ne peut pas être liée par elles. 

                                                      
53  Voir Élisabeth GÖSSMANN, op. cit., dans Concilium, n° 34, 1968, p. 121. 
54  Voir Josef HORNEF, « Die Anfänge der Diakonatserneuerung », dans Der 

Diakon, Fribourg-en-Brisgau, Herder, 1970, p. 13. 
55  Voir Barbara ALBRECHT, op. cit., dans Diakonia, 20/21, 1972, p. 12-13. 
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Conclusion 
 
Ce n’est qu’avec un réel regret que j’ai écrit les dernières lignes qui 
précèdent. Personnellement, je pense qu’il est désormais démontré 
que l’Église a connu une véritable « ordination » sacramentelle des 
femmes-diacres et que l’Église d’aujourd’hui peut reprendre cette 
institution. Bien des circonstances actuelles semblent indiquer que 
le temps est favorable pour une telle rénovation ; et la fidélité aux 
directives de Vatican II semble l’exiger ; puisque j’ai déjà cité plus 
haut quelques lignes de Ad gentes, qu’il me soit permis de citer 
encore cette prescription de la Constitution sur la liturgie : 
 

Dans les célébrations liturgiques, chacun, ministre ou fidèle, en 
s’acquittant de sa fonction, fera seulement et totalement ce qui lui 
revient en vertu de la nature de la chose et des  normes 
liturgiques 56. 

 
Lorsque ces lignes furent approuvées, était-il possible de prévoir 
que, quelques années plus tard, des femmes seraient autorisées à 
distribuer l’Eucharistie, à la porter aux malades, à présider les 
célébrations de la Parole de Dieu, et cela, non seulement ad actum, 
mais d’une manière habituelle ? Si l’Église, sous la conduite de 
l’Esprit, a permis tout cela, pourquoi n’irait-elle pas plus loin dans 
la logique du Concile et dans la fidélité à son passé ? 
 

Joseph LÉCUYER, C.S.Sp 
Rome, 1973 

 
__________________________ 
 

56  VATICAN II, Constitution Sacrosanctum Concilium, n° 28. 
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epuis le 8 juin 1658, date de l’envoi des premiers vicaires 
apostoliques, les prêtres de la Société des Missions Étran-
gères de Paris se consacrent à l’annonce de l’Évangile en 

Asie et dans l’Océan Indien. Cette annonce prend des formes 
variées : activités pastorales, construction d’écoles, de séminaires, 
d’églises, de dispensaires et d’hôpitaux ; cela suppose le dévelop-
pement préalable de l’imprimerie, l’apprentissage des langues 
orientales et les traductions ; cela implique également le dialogue 
interreligieux, la réinsertion des blessés de la vie et de nombreuses 
autres initiatives qui peuvent se présenter. Ce mouvement 
missionnaire a permis la création de 121 diocèses en Asie, en 
gardant l’axe fondateur de l’engagement à vie en-dehors de son 
pays, en priorité auprès des non-chrétiens et en union avec l’Église 
universelle et les communautés locales. 
 
Afin de maintenir la dynamique missionnaire et de garder l’esprit 
reçu des fondateurs, les membres de la Société des Missions Étran-
gères se réunissent tous les six ans en Assemblée générale. C’est 
ainsi que, durant trois semaines incluant une retraite qui avait 
pour thème « la mission et la contemplation », vingt-cinq membres 

D 
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des MEP ont fixé le cap pour les six années à venir. Après un bilan 
des réalisations, des points forts et des limites, joint à un regard 
sur les projets à venir, les principaux « piliers » de la mission MEP 
ont été revisités : les dimensions ad vitam (à vie), ad extra (en 
dehors de son pays), ad gentes (vers les non-chrétiens), auxquelles 
s’est ajoutée la dimension cum Ecclesia (avec l’Église). 
 
 
Ad extra 
 
La diminution du nombre de prêtres en Europe pourrait laisser 
penser que la mission doive désormais s’orienter vers le vieux 
continent. Même si cela est vrai, il convient de ne pas réduire l’élan 
missionnaire. Aller au-delà de nos frontières peut contribuer à 
nous dynamiser là où nous sommes. L’élan des uns entraîne les 
autres et ouvre notre regard sur le monde ; l’annonce missionnaire 
se veut optimiste et réaliste. 
 
C’est ainsi qu’ont été rappelés les aspects de la mission, tout 
d’abord dans la dimension ad extra. En effet, à l’heure des adieux, 
Jésus disait : « Je suis sorti d’auprès du Père et je suis venu dans le 
monde » (Jn 16, 28). C’est par une « sortie » que le Christ exprime 
la mission qu’il a reçue et c’est dans sa sortie que s’inscrivent nos 
missions. Dans ces paroles, il est possible de percevoir le ad extra 
qui a initié le premier mouvement de la vie missionnaire : sortir et 
quitter sa famille, son pays, son Église d’origine afin d’aller vers la 
terre de la promesse. « Allons ailleurs… » dit encore Jésus (Mc 1, 
38-39). Plus qu’en un déplacement géographique, cet « ailleurs » 
consiste en une véritable sortie de toutes les habitudes et sécurités. 
C’est donc un appel à sortir de son pays, mais également à sortir 
de soi-même, à dépasser les horizons individuels. 
 
 
Ad vitam 
 
L’assemblée générale a ensuite médité la dimension ad vitam qui 
marque la Société MEP. Certains passeront toute leur vie dans un 
seul pays, alors que d’autres pourront être rappelés en France 
pour un service de la Société ou bien rentreront pour des raisons 
de santé ou pour prendre leur retraite ; d’autres encore décou-
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vriront que cet appel missionnaire n’était pas le leur. Des facteurs 
contextuels peuvent intervenir, telle une situation politique, et il 
faudra alors se diriger vers un nouveau pays. Mais, quels que 
soient les cas particuliers, tous reconnaissent que le pays où ils ont 
appris à vivre concrètement cet ad vitam les a marqués de façon 
indélébile au point de faire partie de leur identité. C’est pourquoi, 
nous avons compris le ad vitam moins comme un « jusqu’à la 
mort » que comme une promesse qui nous dépasse « pour la vie ». 
 
Cette disposition intérieure ad vitam s’enracine dans une spiritua-
lité de l’incarnation vécue dans chacun des pays pour demeurer 
dans un peuple et dans une Église particulière. « Demeurer », 
verbe clef de la vie missionnaire, trouve sa source dans le mystère 
de l’Incarnation par lequel « le Verbe s’est fait chair et a demeuré 
parmi nous » (Jn 1, 14). En effet, ce n’est pas pour un temps que le 
Christ a revêtu la condition humaine mais définitivement. À son 
exemple, les missionnaires souhaitent ainsi s’enraciner dans une 
nouvelle terre et un nouveau peuple ; la vie missionnaire com-
mence par de longues années d’apprentissage d’une ou plusieurs 
langues. Enfin, il s’agit encore d’établir une relation nouvelle avec 
ceux auxquels les MEP sont envoyés dès lors qu’ils comprennent 
qu’ils sont là « pour la vie ». Et cette alliance se traduit au 
quotidien par une vie commune faite de choses simples. 
 
 
Ad gentes 
 
Après un engagement à vie et un élan de sortie, le troisième 
aspect, ad gentes, prend une force considérable sur le continent 
asiatique où, à plus de 90 %, la population est composée de non-
chrétiens n’ayant jamais entendu parler du Christ ou très peu. Aux 
Missions Étrangères, ces personnes sont celles que « l’amour du 
Christ nous presse » à rejoindre (2 Co 5, 14). Le Décret conciliaire 
Ad gentes, repris par les Constitutions MEP, affirme que la 
première des œuvres missionnaires est « la proclamation de 
l’Évangile et un témoignage de vie chrétienne parmi les non-
chrétiens 1 ». Régulièrement, le Pape François cite son prédécesseur 

                                                      
1  Constitutions des Missions Etrangères 2. L’intitulé précis du premier article 

du deuxième chapitre d’Ad gentes consacré à l’œuvre missionnaire est « Le 
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Benoît XVI : « L’Église ne grandit pas par prosélytisme mais “par 
attraction” 2 ». Il rappelle ainsi que notre première tâche auprès des 
non-chrétiens est de témoigner de l’amour de Jésus et de la 
proximité du Royaume sans avoir peur de semer avec prodigalité 
le bon grain de l’Évangile. Quant à la fécondité du travail, elle est 
l’œuvre de l’Esprit Saint, lui qui est « le protagoniste de toute la 
mission ecclésiale 3 ». 
 
Il s’agit donc de se mettre en situation de recevoir de l’autre, 
comme le Christ qui, « fatigué par la marche », s’assied sur la 
margelle du puits et demande à la femme de Samarie : « Donne-
moi à boire » (Jn 4, 7). Cette vulnérabilité est facilitée par la liberté 
que procure la condition d’étranger : liberté de traverser les 
« barrières qui séparent » (Ep 2, 14) et les murailles d’ignorance 
mutuelle entre chrétiens et non-chrétiens. 
 
Les réflexions de cette assemblée générale ont mis en lumière une 
autre qualité de la mission ad gentes : la bienveillance. Être bien-
veillant c’est, littéralement, « voir le bien » en l’autre et « vouloir le 
bien » pour lui ; c’est « prononcer sur l’autre une bénédiction », 
être bienveillant envers celui qui ne partage pas la même foi mais 
qui est déjà mystérieusement attiré par le Christ. En reprenant les 
interpellations du Pape François, il a enfin été rappelé que la lutte 
pour la justice et le respect de la dignité de tous, particulièrement 
des plus pauvres, est une composante essentielle de la mission ad 
gentes. La charité ne connaît pas de frontières religieuses. 
 
 
Cum Ecclesia 
 
La méditation des trois dimensions (ad vitam, ad gentes, ad extra) de 
l’axe conducteur des MEP 4 a amené à en modifier l’ordre habituel 
pour les relire à la lumière de la vie du Christ, « celui qui vient 

                                                                                                                  
témoignage chrétien », envisagé d’abord comme « Le témoignage de la vie 
et le dialogue » (11) et ensuite comme « Présence de la charité » (12). 

2  FRANÇOIS, Evangelii gaudium, n° 14. Cf. BENOÎT XVI, Homélie de l’Eucha-
ristie d’inauguration de la Ve Conférence générale de l’Épiscopat latino-
américain et des Caraïbes, Aparecida (Brésil), 13 mai 2007. 

3  JEAN-PAUL II, Redemptoris missio, n° 21. 
4  Texte inspiré du « Message final de l’Assemblée générale », Juillet 2016. 
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d’ailleurs 5 ». Jésus, en effet, est sorti du Père (ad extra) pour 
demeurer parmi nous (ad vitam) et attirer à lui tous les hommes (ad 
gentes). Ainsi la vie missionnaire consiste véritablement en une 
« imitation de Jésus-Christ ». Mais il est apparu que cette devise 
devait être renforcée dans sa dimension ecclésiale, cum Ecclesia, car 
nous sommes envoyés par l’Église d’origine dans une Église locale 
d’Asie ou de l’Océan Indien pour annoncer avec elle le Christ 
sauveur et participer ainsi à sa croissance en un lieu particulier. 
 
Sur cette mission, l’affirmation déjà évoquée de Redemptoris missio 
est d’une grande clarté : « La mission ad gentes a comme objectif de 
fonder des communautés chrétiennes, d’amener des Églises à leur 
pleine maturité. C’est le but premier et spécifique de l’activité 
missionnaire et on ne peut pas dire qu’il soit atteint tant qu’on n’a 
pas réussi à édifier une nouvelle Église particulière vivant 
normalement dans son cadre naturel 6. » C’est pourquoi, après « la 
proclamation de l’Évangile et le témoignage de vie chrétienne 
parmi les non-chrétiens », les Constitutions MEP indiquent que 
« dans un esprit de collaboration fraternelle », la Société « met à la 
disposition des Ordinaires des missionnaires appartenant à un 
Groupe missionnaire MEP » pour « la formation de communautés 
chrétiennes et leur animation missionnaire, la formation des laïcs à 
leurs responsabilités, l’éveil des vocations sacerdotales et 
religieuses et la formation des prêtres 7 ». 
 
 
Valoriser le regard différent de l’étranger 
 
À ce stade, se pose encore la question du sens de la présence des 
MEP au sein de ces Églises. Même si les missionnaires sont 
accueillis par leurs frères prêtres et insérés dans un unique 
presbyterium, il y a toujours en eux quelque chose d’étranger. Mais, 
loin d’être un obstacle, cet aspect peut constituer une richesse. 
Ainsi, un missionnaire MEP écrivait que « la présence de l’étranger 
au sein de ces Églises est signe et rappel d’ouverture. Ce signe 

                                                      
5  Voir Marie-Joseph LE GUILLOU, Celui qui vient d'ailleurs, l’Innocent, Paris, Le 

Cerf, 1971. 
6  JEAN-PAUL II, Redemptoris missio n° 48. 
7  Constitutions des Missions Étrangères 2. 
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peut être accueilli avec joie, avec surprise, parfois peut-être avec 
hostilité. Mais ce signe garde sa valeur forte. La vraie communion 
chrétienne gagne toujours à s’exposer à un autre regard venu 
d’ailleurs pourvu que ce regard soit porté avec humilité 8 ». 
 
Le fait d’être étranger donne une vision non pas supérieure, mais 
différente. De plus, pour nous, une Église locale ce n’est pas 
seulement les institutions ecclésiales qui la composent : c’est aussi 
le lieu dans lequel l’Église est envoyée et qui, en Asie et dans 
l’Océan Indien, est majoritairement non chrétien. Il faut alors 
tenter de répondre aux multiples appels de l’Esprit-Saint qui 
surgissent des situations religieuses, politiques, sociales, écono-
miques… définissant la réalité du lieu à habiter. Cela se traduit 
parfois par des tensions pouvant être « positives », car sources de 
créativité. Cette étape requiert courage, liberté et loyauté envers 
les Églises locales. 
 
Les missionnaires enfin, lorsqu’il leur arrive de percevoir de 
nouveaux appels pour œuvrer à cet élargissement apostolique, 
s’en remettent avec une grande disponibilité au discernement des 
évêques pour que l’action soit toujours cum Ecclesia, sachant que la 
plus grande joie d’un missionnaire est de remettre à l’Église locale 
ce qu’il a suscité. 
 
 
Des ponts toujours en construction 
 
En 2016, les pères de la Société des Missions Étrangères de Paris se 
voient confier des projets missionnaires. À l’instar de François 
Pallu, principal fondateur, qui appelait en 1663 à poursuivre la 
construction du pont qui relie la terre et le ciel, l’Orient à 
l’Occident ainsi que les cultures et les religions, ils répondent aux 
appels entendus et tentent de percevoir les signes des temps. Se 
rendant dans les aréopages modernes, ils contribuent à la 
« sauvegarde de la maison commune 9 » en renouvelant le sens de 
la fraternité dans la prière et en s’engageant aux côtés des acteurs 
de la pastorale des Églises locales. 

                                                      
8  Lucien LEGRAND, « Évêques et Églises locales ». 
9  Pape FRANCOIS, Laudato si’, 24 mai 2015. 
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La Maison mère, située à Paris, participe à cet élan missionnaire en 
accueillant près de soixante prêtres étudiants originaires de l’Asie 
et de l’Océan Indien. Former des formateurs est devenu une 
composante majeure de la mission des MEP, tout comme l’envoi 
d’une centaine de volontaires laïcs qui mettent leurs compétences 
au service d’un projet missionnaire. 
 
Depuis l’origine de la Société MEP, le fond reste le même ; c’est 
l’expression des ministères missionnaires confiés qui évolue. À la 
suite des premiers vicaires apostoliques envoyés il y a plus de 350 
ans, les pères des Missions Étrangères restent résolus à accompa-
gner leurs frères et sœurs d’Asie et de l’Océan Indien dans le 
contexte de modernité, afin de pouvoir servir le Seigneur. 
 

Gilles REITHINGER 
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De quoi parlons-nous ? 
 
Les migrations, quelles que soient leurs formes, sont aujourd’hui 
de plus en plus au cœur des débats et des préoccupations de nos 
sociétés. Toutefois, les débats qu’elles suscitent sont souvent 
faussés à la base en raison des termes employés. En effet, les 
termes migrant et réfugié sont couramment utilisés de façon 
interchangeable, alors qu’ils ont des significations propres qu’il 
importe d’avoir présentes à l’esprit si l’on veut répondre de 
manière adéquate aux réalités des populations concernées et 
permettre un accueil serein par tous. 
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Des définitions apparemment claires… 
 

Le terme migrant n’a pas de définition juridique. Généralement, il 
désigne une personne qui quitte son pays pour aller vivre dans un 
autre, pour quelque raison que ce soit, et ce de façon temporaire 
ou permanente. Certaines personnes se déplacent de leur propre 
gré, d’autres y sont forcées, notamment en raison de guerres, de 
persécutions, de famines ou encore de catastrophes climatiques. 
 

Le terme réfugié désigne des personnes fuyant leur pays parce 
qu’elles craignent, à juste titre, d’y être persécutées du fait de leur 
identité (origine ethnique, nationalité, appartenance à un groupe 
social), de leurs convictions religieuses ou opinions politiques ; des 
personnes dont le gouvernement ne peut ou ne veut assurer la 
protection. 
 

Le terme demandeur d’asile fait référence à une personne ayant 
quitté son pays en quête de protection, mais n’ayant pas encore 
obtenu le statut de réfugié. 
 

Le terme migrant économique s’applique aux personnes quittant 
leur pays non pas en raison d’une menace directe de persécution 
ou de mort, mais afin d’améliorer leurs conditions de vie en allant 
vivre à l’étranger pour des raisons de travail, d’études, de regrou-
pement familial et de santé. Contrairement aux réfugiés, qui ne 
peuvent retourner dans leur pays en toute sécurité, les migrants 
économiques peuvent revenir chez eux. S’ils font ce choix, ils conti-
nueront de bénéficier de la protection de leur gouvernement. 
 
Les personnes arrivant aujourd’hui en Europe proviennent, dans 
leur grande majorité (84 %), de pays en guerre ou que l’on consi-
dère comme « producteurs » de réfugiés en quête de protection 
internationale ; les autres (16 %) viennent d’autres pays. Pour 
nombre de ces derniers, le terme migrant est plus exact. Pour les 
États, la distinction entre migrants économiques et réfugiés est 
essentielle. En effet, s’ils gèrent les migrants économiques selon 
leurs lois propres, ils gèrent les réfugiés en vertu des normes sur la 
protection des réfugiés et de l’asile définies par les lois internatio-
nales auxquelles ils ont souscrit. S’il est acquis que tous, migrants 
et réfugiés, doivent être traités avec respect et dignité et voir leurs 
droits fondamentaux protégés, le cas des réfugiés nécessite une 
réponse spécifique. 
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…mais, dans les faits, la distinction n’est pas toujours évidente 
 

Dans les faits, la distinction entre migrants économiques et réfugiés 
n’est pas facile à établir. Souvent, les uns et les autres empruntent 
les mêmes itinéraires, ont recours aux mêmes passeurs, rejoignent 
les mêmes pays, formant ainsi des « mouvements migratoires 
mixtes ». C’est pourquoi il est difficile de distinguer les cas, surtout 
quand, comme le rappelle le Haut commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (UNHCR), « certains requérants d’asile sans 
papiers sont des réfugiés, alors que d’autres requérants se 
déplaçant avec des titres de voyage en règle n’en font pas partie » ; 
ou quand « des gens [sont] capables de raconter avec conviction 
une histoire inventée de toutes pièces », alors que « d’autres 
[racontent] mal une histoire vraie, voire pas du tout (car elle est 
trop douloureuse ou personnelle) ». 
 
Par ailleurs, certains pays génèrent des flux à la fois de réfugiés et 
de migrants économiques. Au Soudan, par exemple, la situation 
politique est éminemment instable et la situation économique 
catastrophique, en partie à cause des violences politiques. Difficile, 
dans ce cas, de distinguer le migrant économique du réfugié. Il 
arrive d’ailleurs régulièrement que des demandeurs d’asile dont la 
requête a été rejetée (car ils ne correspondaient pas à la définition 
internationale du réfugié bien qu’étant en danger, pour d’autres 
raisons, s’ils demeuraient dans leur pays) ne soient pas renvoyés 
dans leur pays d’origine, celui-ci étant jugé trop dangereux. 
 
Conscient de cette situation, Jean-Paul II soulignait, dans son 
message pour la Journée mondiale du migrant et du réfugié de 
1996, qu’« une protection adéquate [devait] être assurée à ceux 
qui, même s’ils ont fui leur pays pour des motifs qui ne sont pas 
prévus par les conventions internationales, pourraient courir de 
fait un sérieux danger pour leur vie s’ils étaient contraints de 
retourner dans leur patrie ». 
 
 

…et il y a des risques importants de voir le débat piégé 
 

Parce qu’elle occulte la réalité des menaces auxquelles certains 
arrivants sont confrontés dans leur pays d’origine, l’utilisation du 
terme migrant permet à certains États de motiver leur refus de les 
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accueillir. Conscientes de ce risque, et désireuses d’alerter sur la 
complexification croissante des causes de départ, les organisations 
de solidarité nationales et internationales, ainsi que l’Église par la 
voix du pape et des évêques, ont exprimé leurs craintes de voir le 
statut de migrant économique utilisé comme motif pour refuser a 
priori d’accueillir certaines personnes dont la vie est pourtant 
clairement menacée dans leur pays d’origine et qui ont également 
risqué leur vie pour rejoindre l’Europe. Notons que de nombreux 
migrants cherchent eux-mêmes à s’affranchir de cette désignation 
qu’ils jugent stigmatisante, préférant être appelés personnes en 
mobilité, ou Italiens, Portugais, Marocains dans le monde ou encore, 
plus élégamment, expatriés. 
 
Entretenir une confusion entre réfugiés et migrants peut avoir des 
conséquences graves : résumer la situation à une « invasion de 
migrants » risque en effet de légitimer les discours prônant le rejet 
de tous. Par ailleurs, s’agissant des personnes réfugiées, des 
rescapés de masse, la question de l’accueil ne peut en aucun cas 
être traitée sous le prisme classique des politiques migratoires par 
l’équation « coûts versus bénéfices ». Enfin, si le débat sur la 
gestion des migrants économiques n’est pas illégitime, la condition 
de migrant économique ne peut en aucun cas servir à elle seule de 
critère pour refuser a priori l’entrée sur le territoire. 
 
 
Ampleur, en chiffres, 
du phénomène migratoire dans le monde 

1 
 
Outre les 750 millions de migrants qui se déplacent à l’intérieur de 
leur pays 2, le monde compte aujourd’hui 232 millions de migrants 
internationaux 3 (étrangers et « nés étrangers 4 » vivant dans un 
pays autre que le leur). Ces mouvements de population affectent 
non seulement la vie des migrants, mais aussi celle des personnes 

                                                      
1  Rapport de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) : État 

de la migration dans le monde 2015. Les migrants et les villes : de nouveaux parte-
nariats pour gérer la mobilité. 

2  Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), 2009. 
3  Dép. des affaires économiques et sociales des Nations unies (DAES), 2013. 
4  Les « nés étrangers » sont ceux qui ont acquis la nationalité de leur pays de 

résidence après leur arrivée et sont toujours comptés comme immigrants. 
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et des communautés des pays de départ, de transit, de résidence et 
d’arrivée. Or, si l’on considère que chaque migrant laisse au moins 
une personne dans son pays et que la vie d’au moins une autre est 
bouleversée par cette migration, cette arrivée ou cette rencontre, 
on est en droit d’affirmer que le nombre de personnes affectées est 
largement plus important que le chiffre affiché par les Nations 
unies. 
 
Face à un monde en perpétuelle mutation et en mouvement qui 
devrait nous inciter à changer notre regard et notre approche, les 
migrants sont confrontés à des opinions publiques et à des 
responsables politiques dont les réactions révèlent une peur et un 
rejet croissants qui vont à l’encontre de la reconnaissance de la 
dignité de « l’étranger » parmi nous. 
 
Si 136 millions de migrants internationaux (60 %) vivent dans les 
régions dites « développées », 96 millions vivent dans les pays dits 
du « Sud ». Dans le même temps, les migrations « Sud-Sud » 
(migrations impliquant des personnes nées dans un pays du Sud 
et vivant dans un autre pays du Sud) concernent 82,3 millions de 
personnes ; alors que les migrations « Sud-Nord » (migrations 
impliquant des personnes nées dans un pays du Sud et vivant 
dans un pays du Nord) concernent quant à elles 81,9 millions de 
migrants. Ces chiffres parlent d’eux-mêmes et devraient inciter à 
relativiser et à apaiser les craintes d’une prétendue « invasion ». 
 
Environ 50 % des migrants internationaux résident dans dix pays 
à revenu élevé, fortement urbanisés 5, à savoir : l’Australie, le 
Canada et les États-Unis, plusieurs pays d’Europe (Allemagne, 
Espagne, France et Royaume-Uni), la Fédération de Russie, 
l’Arabie Saoudite et les Émirats arabes unis 6. Dans les décennies à 
venir, la quasi-totalité de la croissance démographique mondiale 
(2,5 milliards de personnes) devrait avoir lieu dans les zones 
urbaines des pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, 
notamment en Afrique et en Asie 7. 
 

                                                      
5  Cf. http://data.worldbank.org/data-catalog/GNI-per-capita-Atlas-and-PPP-table. 
6  DAES, 2013. 
7  DAES, 2013. 
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Les réfugiés dans le monde 
 
Outre ces migrants volontaires, le monde compte aussi plus de 65 
millions de personnes contraintes de se déplacer. Selon le dernier 
rapport statistique annuel de l’UNHCR 8, à la fin de 2015 quelque 
65,3 millions de personnes étaient déracinées dans le monde, 
contre 59,5 millions seulement douze mois plus tôt et 37,5 millions 
il y a une décennie : les interventions armées des pays occidentaux 
en vue d’établir la démocratie dans des États gouvernés par des 
régimes dictatoriaux ne semblent pas être une grande réussite ! 
C’est la première fois que le seuil des 60 millions est franchi. 
 
Sur les 65,3 millions de déracinés, 3,2 millions se trouvent dans les 
pays industrialisés où, à la fin de 2015, ils attendaient une décision 
relative à leur demande d’asile ; 21,3 millions de réfugiés sont 
disséminés à travers le monde (soit 1,8 million de plus qu’en 2014 ; 
c’est le nombre total de réfugiés le plus important depuis le début 
des années quatre-vingt-dix) ; et 40,8 millions de personnes 
déplacées sont contraintes de fuir leur foyer tout en restant au sein 
des frontières de leur propre pays (soit 2,6 millions de plus qu’en 
2014). 
 
Rapportées aux 7,4 milliards d’habitants que compte la planète, 
ces données révèlent qu’un être humain sur 113 est aujourd’hui 
déraciné : demandeur d’asile, déplacé interne ou réfugié, un 
niveau jamais observé jusque-là par l’UNHCR. Aujourd’hui, il y a 
dans le monde plus de personnes déracinées que d’habitants dans 
des pays comme le Royaume-Uni, la France ou l’Italie. Plus de la 
moitié des réfugiés sont des enfants. 
 
 
À cause de conflits surtout… 
 
Ces cinq dernières années, quatorze conflits au moins ont éclaté ou 
repris : huit en Afrique (Côte d’Ivoire, République centrafricaine, 
Libye, Mali, nord du Nigeria, République démocratique du 
Congo, Soudan du Sud et Burundi) ; un en Europe (Ukraine) ; 
trois au Moyen Orient (Syrie, Irak et Yémen) et trois dans le reste 

                                                      
8  Cf. www.unhcr.org/576408cd7. 
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de l’Asie (au Kirghizistan ainsi que dans plusieurs régions du 
Myanmar et du Pakistan). Seuls un petit nombre d’entre eux ont 
trouvé une issue favorable ; la plupart continuent de générer de 
nouveaux déplacements de populations. En 2014, seuls 126 800 
réfugiés ont pu retourner dans leur pays d’origine après la fin des 
conflits ; c’est le nombre le plus faible enregistré depuis trente ans. 
 
Après plusieurs décennies d’instabilité et de conflits en 
Afghanistan, en Somalie et ailleurs, des millions de déplacés 
internes ou de réfugiés sont aujourd’hui encore déracinés ou 
bloqués depuis des années en marge de la société et confrontés à 
un avenir incertain. Parmi les conséquences récentes et visibles des 
conflits à travers le monde, ajoutées aux terribles souffrances qu’ils 
occasionnent, on observe une augmentation du nombre de 
réfugiés en quête de sécurité qui entreprennent, à bord 
d’embarcations de fortune, des traversées maritimes périlleuses en 
Méditerranée, dans le golfe d’Aden et en mer Rouge, ainsi qu’en 
Asie du Sud-Est. 
 
La Syrie est le pays qui génère le plus de réfugiés au monde, à la 
fois en termes de déplacés internes (7,6 millions) et de réfugiés (4,1 
millions, dont 2,2 en Turquie, 1,1 au Liban et 600 000 en Jordanie). 
Depuis 2011, la guerre y a par ailleurs causé entre 240 000 et 
330 000 morts (dont plus de 111 000 civils, parmi lesquels environ 
12 000 enfants). L’Afghanistan (2,59 millions) et la Somalie (1,1 
million) sont respectivement les deuxième et troisième pays 
générateurs de réfugiés. 
 
 

…et, de plus en plus, en raison du climat et de l’environnement 
 

Concernant la répartition mondiale des réfugiés, ceux-ci conti-
nuent de rejoindre principalement les pays moins avancés, plutôt 
que les pays riches. Près de 9 réfugiés sur 10 (86 %) se trouvent 
dans des régions et des pays considérés comme économiquement 
moins développés. Par ailleurs, l’Afrique subsaharienne compte 
3,7 millions de réfugiés et 11,4 millions de déplacés internes, dont 
4,5 millions ont été déplacés une deuxième fois en 2014. Pour 
toutes ces personnes, la Libye, fragmentée et divisée, est un point 
de passage obligé avant de tenter le grand saut vers l’Europe… 
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D’ici à 2050, le nombre de migrants victimes du réchauffement de 
la planète, d’inondations, de sécheresses, de pénuries alimentaires 
ou de restrictions dans l’accès à l’eau pourraient avoisiner les 645 
millions. Un grand nombre de ces rescapés climatiques fran-
chiront des frontières, ce qui ne fera qu’accroître les tensions inter-
nationales, envenimant certains conflits ou en générant de nou-
veaux dans les pays en développement. Mais beaucoup d’autres 
seront déplacés à l’intérieur même des États, ce qui les privera des 
droits conférés au niveau international par le statut de réfugié. 
 
De plus, d’ici à 2080, ce seront entre 1,1 et 3,2 milliards de 
personnes qui manqueront d’eau et entre 200 et 600 millions de 
personnes qui souffriront de la faim. Toutes ces « situations 
génératrices de migrations » soulèvent de nombreuses questions 
qui nous interpellent comme êtres humains et pas seulement 
comme chrétiens. 
 
 
Les réfugiés en Europe 
 
En 2015, l’UNHCR rapporte que 1 015 078 réfugiés et migrants ont 
traversé la Méditerranée à destination de l’Europe (contre 219 000 
en 2014), la plupart à bord d’embarcations de fortune conduites 
par des passeurs. Parmi eux, 3 735 sont portés disparus, proba-
blement noyés 9. Sur l’ensemble des personnes concernées par ces 
flux, 850 371 sont arrivées en Grèce via la Turquie, puis sont 
reparties par la mer en Italie et par la terre en Macédoine, en 
Serbie, en Hongrie, en Croatie, en Slovénie, en Autriche. 152 700 
personnes sont arrivées en Italie via la Tunisie, la Libye, l’Égypte 
et la Turquie, etc. 
 
Ce cap symbolique indique également que 84 % des personnes 
arrivées en Europe viennent des dix principaux pays générateurs 
de réfugiés dans le monde (49 % de Syrie, 21 % d’Afghanistan, 8 % 
d’Irak, 4 % d’Érythrée, 2 % du Nigeria, 2 % du Pakistan, 2 % de 
Somalie, 1 % du Soudan, 1 % de Gambie, 1 % du Bangladesh...), 
renforçant la conviction de l’UNHCR que la plupart des personnes 
qui arrivent en Europe fuient la guerre et la persécution. 
                                                      
9  Cf. www.data.unhcr.org. 
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En plus des traversées maritimes, les chiffres récents estiment à 
34 000 le nombre de personnes ayant franchi la frontière turque 
avec la Bulgarie et la Grèce par voie terrestre. Le nombre actuel de 
personnes déplacées à cause des guerres et des conflits représente 
le chiffre le plus élevé jamais atteint en Europe occidentale et 
centrale depuis les conflits survenus dans les Balkans dans les 
années quatre-vingt-dix. 
 
 
Politique de l’Union Européenne (UE) 
pour répondre à ces mouvements humains 
 
Si, en 2015, plus d’un million de personnes ont risqué leur vie 
pour traverser la Méditerranée et arriver en Europe, du 1er janvier 
au 30 août 2016, ce sont 271 218 personnes qui ont traversé la 
Méditerranée pour rejoindre surtout la Grèce (163 114) et l’Italie 
(105 628). À ce jour, 3 167 personnes sont mortes (« portées 
disparues ») dans les naufrages. Concernant leur provenance, peu 
de changements par rapport à l’année précédente : 81 % des 
personnes arrivées en Europe depuis le 1er janvier 2016 viennent 
des dix principaux pays générateurs de réfugiés dans le monde : 
30 % de Syrie, 1 % d’Afghanistan, 10 % d’Irak, 7 % du Nigeria, 5 % 
d’Érythrée, 3 % du Pakistan, 3 % de Côte d’Ivoire, 3 % de Gambie, 
3 % de Guinée, etc. 
 
Devant ces chiffres impressionnants, le Conseil Justice et Affaires 
intérieures de l’UE a adopté à grand peine, en septembre 2015, 
deux mesures visant à relocaliser 10 160 000 demandeurs d’asile 
présents en Italie et en Grèce afin d’aider ces deux États membres 
à faire face à la pression de la crise des réfugiés. Mais, dans les 
faits, au 11 juillet 2016, seuls 2 213 demandeurs d’asile présents en 
Grèce 11 et 843 en Italie 12 ont bien été relocalisés. 

                                                      
10  La relocalisation est le transfert, d’un État membre de l’UE vers un autre, 

de personnes ayant besoin d’une protection internationale (http://ec.europa. 
eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/back 
ground-information/docs/relocation_and_resettlement_factsheet_fr.pdf). 

11  Cf. http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agen 
da-migration/proposal-implementation-package/docs/20160713/fifth_report_ 
on_relocation_and_resettlement_-_annex_1_en.pdf. 

12  Cf. ibid. : annex 2. 
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Par ailleurs, en juillet 2015, le Conseil Justice et Affaires intérieures 
de l’UE avait également adopté un programme européen de 
réinstallation 13 directe depuis les pays d’origine, afin d’éviter aux 
personnes ayant besoin d’une protection d’avoir recours à des 
réseaux criminels de passeurs. Ce programme de réinstallation 
devrait permettre de réinstaller sur deux ans plus de 22 000 
personnes ayant besoin d’une protection internationale. Mais, là 
encore, dans les faits, à la date du 11 juillet 2016, seules 8 268 per-
sonnes avaient bien été réinstallées dans les divers pays de l’UE 14. 
 
 

Un droit d’asile renié dans les faits 
 

L’incapacité des instances européennes à gérer « sur leur sol » cet 
important flux migratoire devient aujourd’hui de plus en plus 
criante. Les seules mesures sur lesquelles tous semblent désormais 
vouloir s’accorder vont dans le sens d’un « enfermement » 
croissant des peuples européens retranchés dans une forteresse 
hérissée de murs, de barrières et de barbelés. 
 
Comme au temps de la coopération avec le dictateur libyen 
Kadhafi, l’UE externalise le droit d’asile en chargeant la Turquie, 
moyennant une contrepartie financière, de retenir le plus 
longtemps possible les 2,2 millions de réfugiés syriens actuel-
lement présents sur son territoire. Dans les faits, la Turquie 
continue de renvoyer de force des réfugiés en Syrie en violation 
du principe de non-refoulement, tandis que de nombreux réfugiés 
vivent en Turquie dans des conditions précaires et inhumaines. 
 
Rappelons, s’il en était besoin, que le droit d’asile est inscrit dans 
la Déclaration universelle des droits de l’homme et que les États 
européens sont tenus de respecter la Convention de Genève de 
1951 sur le statut des réfugiés. Or, en signant l’accord avec la 
Turquie, les dirigeants européens « permettent » des expulsions 
collectives aux frontières de l’UE, reniant ainsi implicitement les 
valeurs fondatrices de l’UE et le principe même du droit d’asile. 
                                                      
13  La réinstallation est le transfert de ressortissants de pays tiers ou d’apa-

trides, identifiés comme ayant besoin d’une protection internationale, vers 
un État de l’UE où ils sont admis soit pour des raisons humanitaires, soit 
du fait de leur statut de réfugiés (http://ec.europa... voir supra note 10). 

14  Cf. http://ec.europa... voir supra note 11 : annex 3. 
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Annonces et bonnes intentions 
 

Pour contrebalancer ces mesures, les annonces et les bonnes 
intentions ne manquent pas, comme celles qui ont été présentées 
lors du Sommet sur la migration, à La Valette (Malte) les 11 et 12 
novembre 2015. Cette rencontre réunissait des chefs d’État ou de 
gouvernement européens et africains en vue de renforcer leur 
coopération, de relever les défis que soulève la migration, mais 
aussi de tirer avantage des occasions qu’elle offre. 
 
Parmi les points forts de cette conférence, figure la prise de 
conscience que la gestion des migrations relève de la responsa-
bilité commune des pays d’origine, de transit et de destination. 
C’est pourquoi les dirigeants participant au sommet ont déclaré 
vouloir : 
 

- s’attaquer aux causes profondes de la migration irrégulière et 
des déplacements forcés de population ; 

 

- intensifier la coopération concernant les migrations et la 
mobilité légales ; 

 

- renforcer la protection des migrants et des demandeurs d’asile ; 
 

- prévenir la migration irrégulière, le trafic de migrants et la 
traite des êtres humains et lutter contre ces phénomènes ; 

 

- coopérer plus étroitement pour améliorer la coopération en 
matière de retour, de réadmission et de réintégration. 

 
 

Peurs et discours xénophobes 
 

Mais en réalité, aujourd’hui, il faut bien l’avouer, dans une Europe 
en proie à la peur, le débat sur l’accueil et la protection des 
migrants et des demandeurs d’asile ne relève quasiment que du 
registre émotionnel. La plupart du temps, ce débat est noyauté par 
un discours xénophobe qui tend à justifier le rejet des migrants et 
des réfugiés et à légitimer la marginalisation et l’exclusion sociale 
de celles et ceux qui, arrivés parmi nous, recherchent une 
protection internationale et demandent une vie digne. 
 
Contrairement à l’idée largement répandue selon laquelle nos 
pays européens seraient l’objet d’une invasion, entrer en Europe 
est aujourd’hui de plus en plus difficile... et dangereux. De même, 
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le droit d’asile est la première victime des politiques sécuritaires 
en matière de refoulement et de contrôle des frontières 
extérieures : dans les faits, moins de 1 % des réfugiés dans le 
monde trouve effectivement refuge dans l’Union européenne. 
 
Cette approche hostile à l’égard des migrations contribue à 
légitimer l’idée selon laquelle les migrants doivent être repoussés, 
au besoin par la force. C’est dans ce contexte global de rejet des 
migrants et des réfugiés, que le pape François appelle les hommes 
de bonne volonté, les organismes internationaux et la commu-
nauté internationale à répondre avec « la mondialisation de 
l’accueil et de la coopération », « à créer les conditions aptes à 
garantir une diminution progressive des causes qui poussent des 
peuples entiers à fuir leur terre natale », « à développer au niveau 
mondial un ordre économico-financier plus juste et équitable et un 
engagement croissant en faveur de la paix, condition 
indispensable de tout progrès authentique 15 ». 
 
 
Que faire face à cette situation ? 
 
Il est temps de mettre en œuvre, à l’échelle européenne, de 
nouvelles politiques d’asile et d’immigration adaptées aux 
conditions socioéconomiques et respectueuses de la dignité des 
personnes migrantes et réfugiées. 
 
 

Valoriser les potentialités des personnes 
 

L’Union européenne doit, de manière concertée, mettre en place 
une politique migratoire qui considère l’intégration comme un 
processus réciproque dans lequel les migrants et la société 
d’accueil jouent un rôle actif et contribuent à l’émergence d’une 
société inclusive et accueillante. C’est dans ce cadre que la 
diversité de nos sociétés peut être réellement valorisée. 
 
Une politique migratoire et d’asile juste et équitable doit respecter 
la dignité inaliénable de chaque être humain ainsi que ses droits 
fondamentaux ; les questions de sécurité ne doivent pas aller à 
                                                      
15  Pape FRANÇOIS, Message à l’Église pour la 101e Journée mondiale du 

migrant et du réfugié, célébrée le 18 janvier 2015. 



 435 

l’encontre de ces droits. Les bénéfices économiques, sociaux et 
culturels que les sociétés d’accueil retirent de la migration doivent 
être mieux présentés et mis en avant. 
 
Il ne faut pas en rester à une criminalisation de la migration 
« irrégulière » : des solutions pourraient être trouvées si les États 
développaient une politique de migration de travail capable de 
prendre en compte à la fois la demande de main-d’œuvre qualifiée 
et celle de main-d’œuvre non qualifiée. En outre, les procédures 
ponctuelles de régularisation des migrants irréguliers peuvent 
améliorer la situation individuelle du migrant irrégulier et 
répondre à la demande du marché du travail. 
 

La rétention des migrants irréguliers et des demandeurs d’asile 
doit être proscrite. 
 

Les Églises et les associations qui apportent leur aide aux migrants 
en situation irrégulière ne doivent pas faire l’objet de poursuites. 
 
 

Préserver l’unité familiale 
 

Une politique de retour – surtout volontaire – et de réadmission 
viable ne doit pas enfreindre la dignité de la personne et doit offrir 
aux migrants des perspectives d’avenir et une vraie possibilité de 
réintégration. Le retour forcé après cinq ans de résidence légale 
dans un pays d’accueil doit être évité. Toute politique de retour 
doit préserver l’unité familiale et en particulier les droits des en-
fants. Le droit à vivre en famille, et donc le regroupement familial, 
est un droit fondamental. Par conséquent, il doit être encouragé, 
protégé, et il ne doit pas être utilisé en tant qu’instrument de 
gestion de l’immigration. Par ailleurs, la vie de famille est un 
élément essentiel pour l’intégration des migrants dans la société. 
 
La lutte contre la traite des êtres humains et les trafiquants doit 
être intensifiée et facilitée par la mise en place d’une politique 
spécifique. Les victimes doivent pouvoir bénéficier de solutions 
sûres et adaptées et être en mesure d’envisager un avenir meilleur. 
 
 

Améliorer les procédures de demande d’asile 
 

La procédure d’asile doit prévoir l’accès plein et entier des per-
sonnes aux services juridiques et d’interprétariat gratuits ainsi que 
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des possibilités d’appels suspensifs. La législation européenne doit 
faire mention du droit explicite des demandeurs d’asile à pouvoir 
rester dans le pays d’asile en attendant la décision finale. Toute 
procédure accélérée, sans accès à l’information et à l’aide juridique, 
ainsi que le concept de « pays tiers sûr » minent le droit d’asile. 
 
L’objectif de la politique d’asile et des instruments de sa mise en 
œuvre visant à protéger les réfugiés est de trouver des solutions 
durables pour les réfugiés. Toute demande d’asile doit être traitée 
dans un délai maximum de douze mois. Les demandeurs doivent 
avoir accès au marché du travail le plus tôt possible. Les réfugiés 
et les personnes qui bénéficient d’un autre statut de protection 
devraient être autorisés à circuler librement dans l’UE. 
 
Il est temps « d’agir avec décision et efficacité ». Alors agissons ! 
 

Lorenzo PRENCIPE 
Le 13 septembre 2016 

 
 
 
 

 
 

Abonnements 2017 
 

Nous invitons nos lecteurs à renouveler leur abonnement pour 
2017. Le prix reste inchangé par rapport à l’année 2016 : 40 € 
pour la zone 1 et 30 € pour la zone 2. Tout abonnement, pour 
2017, qui ne sera pas renouvelé fin juillet 2017 sera suspendu. 
 
Il est nécessaire que toute correspondance indique le numéro 
d’abonné (de 1000 à 4500 pour les abonnés, de 5000 à 5999 
pour les intermédiaires). 
 
Ne pas envoyer de chèque bancaire de l’étranger (sauf 
chèque payable directement auprès d’une banque française en 
vertu d’un accord particulier). Un virement international 
occasionne moins de frais. Voici les codes nécessaires : 
 

IBAN : FR 18 2004 1000 0116 5071 0F02 053 
 

BIC : PSSTFRPPPAR 
 

Au nom de : Association de la revue Spiritus 
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Jean-Marie et Émérita 
 
 

 
 

vec leurs quatre fillettes âgées de douze, dix, quatre et un 
an, Jean-Marie et Émérita vivent à Kigali. Elle travaille 
dans une entreprise de la ville ; il est officier supérieur de 

la gendarmerie nationale rwandaise. Nous sommes en 1994. Dans 
la soirée du 6 avril, l’avion qui ramenait d’un sommet régional en 
Tanzanie le président rwandais Habyarimana et le président 
burundais Ntaryamira est abattu au cours de sa phase d’approche 
de l’aéroport. Le pays s’embrase. Jean-Marie réalise aussitôt la 
menace qui pèse sur lui et sa famille ; ils sont Hutus. Le 8 avril, 
Émérita réussit à être exfiltrée, avec ses filles, vers sa préfecture 
d’origine, Kibuye, avant de poursuivre jusqu’à Bukavu, la grande 
ville la plus proche du Zaïre voisin. Jean-Marie les rejoint en juillet. 
 
 

Sauver sa vie et celle des siens 
 

Mais ils n’y sont pas en sécurité. Des Rwandais recherchent Jean-
Marie ; sa vie est en jeu. Un fonctionnaire zaïrois, qu’ils avaient 
aidé et qui était devenu leur ami lorsqu’il était en poste à Kigali, 

A 
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cède aux instances de l’une de ses filles, dont Émérita est la 
marraine, pour tâcher de les faire sortir de Bukavu. Finalement, en 
août 1994, ils y parviennent : cette famille les accueille chez eux, à 
Kinshasa, loin de la frontière avec le Rwanda. 
 
Même là-bas, la situation reste difficile et incertaine ; la sécurité 
n’est pas assurée. Les agents du HCR (Haut commissariat pour les 
réfugiés) leur conseillent de ne pas demander de statut de réfugiés 
dans ce pays. Mais où aller ? C’est là qu’intervient un autre lien de 
marraine à filleule. Le directeur de l’entreprise où travaillait 
Émérita à Kigali, était de nationalité belge ; son épouse, hôtesse de 
l’air, était devenue une grande amie de la famille et marraine de la 
dernière de leurs filles. Cette amie s’efforce alors de faciliter les 
démarches pour l’obtention de visas pour la Belgique. Sans succès. 
On leur suggère d’aller au Cameroun : là-bas, ils pourraient 
s’installer de façon durable… Mais, malgré toutes les démarches 
entreprises, les visas restent inaccessibles. Sous la pression, grâce à 
un ami en poste à l’aéroport jouant de son influence, ils réussissent 
à embarquer, quasiment sans bagages, sur un vol pour Douala. 
Nous sommes en mars 1995. 
 
De Douala, la famille vient se fixer à Yaoundé. L’amitié de 
l’hôtesse de l’air belge se montre à nouveau très précieuse. À 
l’occasion d’escales dans la capitale camerounaise, elle leur 
apporte des vêtements collectés en Belgique, dont peuvent profiter 
aussi d’autres réfugiés rwandais à Yaoundé. Elle sollicite d’autres 
collègues de la compagnie aérienne pour une solidarité financière 
qui permet à Émérita de lancer un petit commerce. Sur un terrain 
qui a pu être mis à disposition, Jean-Marie apprend tant bien que 
mal un nouveau métier, celui d’agriculteur : production de manioc 
et de patates douces dont bénéficient, là aussi, d’autres réfugiés. 
 
 

Nouveau départ vers l’inconnu 
 

Mais ce sont des questions de santé qui vont motiver un nouveau 
départ. Émérita est insulinodépendante et, à Yaoundé, l’approvi-
sionnement en médicaments, qui restent très chers, n’est pas 
régulier. L’aînée des filles, asthmatique, développe des allergies 
fréquentes. Partir à nouveau… pour aller où ? En août 1996, les 
deux filles aînées, elles seules, parviennent à prendre un vol pour 
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la Belgique ; l’aînée y est accueillie par une ancienne voisine de 
Kigali que Jean-Marie avait un jour secourue et sauvée de 
justesse ; elle va pouvoir être soignée. Émérita tente de rejoindre 
ses filles ; sans succès. Malade, sans visa, elle prend le risque de 
recourir à des passeurs pour finalement réussir, vers la fin de 1996, 
à prendre un vol pour la France avec les deux plus jeunes fillettes. 
Elle se fixe en banlieue sud de Paris. Jean-Marie devra attendre 
jusqu’en avril 1997 pour les y rejoindre. 
 
Pour tous deux commence, auprès de l’OFPRA (Office français de 
protection des réfugiés et apatrides), une longue et complexe 
procédure en vue d’obtenir le statut officiel de réfugiés. Émérita y 
parvient au bout de deux ans. Mais pour Jean-Marie, les choses 
s’avèrent beaucoup plus difficiles. Malgré plusieurs témoignages 
en sa faveur, les personnes en charge du dossier exigent des 
preuves formelles qu’il n’a pas trempé dans le génocide : « Si tu 
n’as pas tué, comment se fait-il que tu n’aies pas été tué, comment 
expliquer que tu sois vivant ? » Apparemment, tout militaire ou 
fonctionnaire hutu était, jusqu’à preuve du contraire, présumé 
« génocidaire ». Convocations multiples, interrogatoire par des 
militaires censés mieux comprendre le déroulement des faits, 
passage devant une commission de recours, présentation aux 
services de l’OFPRA de documents établis par la justice rwandaise 
elle-même… Ce n’est qu’au bout de quatre ans que le dossier de 
Jean-Marie finira par aboutir. Entre temps, c’est comme filles 
d’Émérita seulement que les deux aînées parties en Belgique 
obtiennent le statut de réfugiées mineures en France. 
 
 
Relire le chemin parcouru 
 
Être mis à nu 
 
Les moments les plus difficiles de notre parcours ont été les 
départs : sortir du Rwanda, quitter Bukavu, quitter Kinshasa… Au 
Rwanda, nous avions réussi notre vie : carrière, profession 
honorable… Nous étions valorisés. Nous commencions à préparer 
de façon lointaine le temps de la retraite... Nous sommes alors 
tombés dans le « néant » : retomber à zéro, devenir un « nul », se 
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retrouver « nu », dans l’insécurité permanente. En particulier 
quand nous avons quitté Kinshasa : vêtus de presque rien, nous 
étions dépossédés de tout et ne savions pas où nous allions. 
Matériellement et socialement, nous avions tout perdu. Ainsi 
étions-nous sous le regard de nos enfants : incapables de subvenir 
à nos besoins, vivant de l’aide des autres... Si nous n’avions pas 
continué inlassablement à nous battre, nous serions sans doute 
morts ou peut-être devenus fous. Maintenant nous avons tous 
deux retrouvé un emploi, une vie normale ; nous avons repris 
confiance en nous. La vie est un combat permanent. 
 
Un autre moment très difficile : les démarches et l’attente avant 
d’obtenir le statut de réfugiés en France, en particulier pour Jean-
Marie : « Ce qui m’a permis de tenir à travers tout cela, c’est que je 
n’avais aucune raison de cacher quoi que ce soit. Je me savais 
innocent, j’avais la conscience en paix. J’avais aussi le soutien de 
mon épouse qui connaissait bien toute la situation. De toute façon 
nous ne pouvions pas mentir, car nous étions connus au 
Rwanda. » Émérita : « Ayant la conscience tranquille, nous 
n’avons pas dévié de notre route ; nous gardions confiance en 
Dieu. Nous avons beaucoup prié ; Dieu nous a donné la force. » 
 
 

Le trésor de l’amitié 
 
Et puis il y a eu l’amitié des gens. Cette dame belge, hôtesse de 
l’air, dont le mari avait la leucémie mais qui a continué à nous 
aider malgré tout, en de multiples occasions. Cette famille de 
Kinshasa qui nous a fait sortir de Bukavu et accueillis chez elle. Ce 
voisin camerounais de Yaoundé qui, pour que nos deux plus 
grandes filles puissent quitter le Cameroun, a accepté de se 
constituer leur tuteur et de les faire partir avec d’autres enfants qui 
allaient en colonie de vacances en Europe… C’est une succession 
de « miracles » de ce genre qui nous a permis de traverser tout 
cela. Comme chrétiens, partout où nous sommes passés, nous 
avons fréquenté les communautés paroissiales et y avons toujours 
trouvé de l’amitié, du soutien. En région parisienne, le Secours 
catholique nous a efficacement soutenus. L’Église ne nous a pas 
laissé tomber. Nous sommes actuellement membres de l’équipe 
d’animation paroissiale. 
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Quant à savoir qui nous sommes vraiment aujourd’hui et si nous 
nous sentons chez nous ici en France, chacun de nous a un peu sa 
propre manière de répondre : 
 

Jean-Marie : « Je suis rwandais. J’ai fait des efforts pour entrer 
dans la culture française. Sur le plan professionnel, j’ai passé des 
concours ; je suis devenu conseiller pour l’emploi et je me retrouve 
bien dans ce rôle. Donc, d’une part, je me sens chez moi. Mais, 
d’un autre côté, je me sens toujours rwandais. » 
 

Émérita : « Très vite, j’ai cherché à avoir une activité sociale : 
d’abord comme bénévole puis comme employée dans un centre 
socioculturel de quartier. Je me suis bien des fois retrouvée face à 
des SDF, des personnes sans domicile fixe plus démunies que moi. 
Je me suis sentie utile à quelque chose ; cela m’a aidé à remonter la 
pente. Finalement, j’ai fait une formation d’éducatrice spécialisée 
qui m’a permis d’accéder au même niveau professionnel que les 
gens d’ici. Aujourd’hui je me retrouve française à part entière ; 
mais je suis aussi toujours rwandaise… Je m’aperçois que j’ai 
connu des “vies” dont les gens d’ici n’ont pas l’expérience. C’est 
pour moi comme un avantage par rapport à eux… » 
 

Nos filles, maintenant avec nous ici en France, n’ont pas eu le 
temps de se sentir vraiment chez elles au Rwanda, même si les 
deux aînées ont des souvenirs d’enfance du pays. Elles ont 
maintenant des amis, des copains et copines qui sont français et 
françaises. Les deux plus jeunes ne sont pas sensibles à la 
différence Hutu - Tutsi ; pour elles, « tu es rwandais, je suis 
rwandaise : O. K. » ; ça se limite à cela et ça leur suffit.  
 

Pour nous c’est un peu différent… Nous avons laissé derrière 
nous des milliers de morts ; certains membres de nos familles sont 
restés sur place, mal considérés, dans la misère ; il y a la tristesse 
de voir la situation actuelle du pays. Mais nous avons aussi gardé 
des amitiés avec tous les rwandais connus là-bas, Hutus et Tutsis. 
De telle ou telle personne qui nous est restée particulièrement 
proche nous pouvons dire en vérité : Cette personne-là, c’est une 
Tutsi ; mais, pour nous, c’est comme notre sœur ! 
 

Jean-Marie et Émérita 
 
 



 442 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Robert KING 
 
 

 
N’oubliez pas l’hospitalité, car, grâce à elle, 

certains, sans le savoir, ont accueilli des anges. 
(He 13, 2) 

 
PIRASI est une organisation non gouvernementale (ONG) 
humanitaire et interculturelle travaillant auprès de deman-
deurs d’asile, de réfugiés et d’autres catégories de migrants 

défavorisés, avec une attention particulière pour les personnes 
ayant survécu à la torture. Avec d’autres partenaires, l’organisa-
tion donne accès à des services spécifiques en vue du bien-être des 
personnes, favorisant leur autonomie et leur intégration dans la 
société irlandaise. 
 
SPIRASI vise à la réadaptation de victimes de tortures avec l’aide de 
médecins, psychologues, thérapeutes, assistants psychosociaux et 
enseignants, en offrant une assistance dans ces divers domaines. 
L’organisation travaille aussi à protéger ces victimes du risque 
d’être refoulés, c’est-à-dire d’un retour forcé vers un pays où ils 
sont exposés à la persécution. C’est pourquoi, en plus de 
l’attention aux personnes, nous sommes engagés dans des actions 
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de plaidoyer auprès du gouvernement, de conscientisation à 
travers le pays, notamment dans les écoles, et de formation de 
bénévoles pour assister les personnes traumatisées. 
 
 
Un peu d’histoire 
 
L’Initiative spiritaine de services pour requérants d’asile (Spiritan 
Asylum Services Initiative – SPIRASI) a été fondée en 1999 par la 
Province d’Irlande des Spiritains (Congrégation du Saint-Esprit). 
À l’origine, il s’agissait de fournir un soutien, en termes 
d’éducation et d’intégration, à une population alors croissante de 
réfugiés et de demandeurs d’asile en Irlande. Les porteurs du 
projet se sont aperçus qu’un grand nombre des gens suivant cette 
formation étaient affrontés à des questions de santé mentale. En 
cherchant d’où cela provenait, ils ont découvert que ces personnes 
avaient subi des tortures. C’est pourquoi, en 2001, a été mis sur 
pied le Centre d’aide aux rescapés de la torture (Centre for the Care 
of Survivors of Torture) en complément du programme déjà existant 
d’éducation et d’intégration. Ce programme spécifique concernant 
la torture est financé par des organismes de l’État irlandais, par les 
Nations unies, ainsi que par des dons de la famille spiritaine au 
sens large et de la population. 
 
Sur toute l’île, c’est la seule organisation spécialisée dans la 
réadaptation de victimes de tortures : 650 de ces personnes venues 
de toute l’Irlande ont ainsi été aidées en 2015, et 4000 depuis 1999 ; 
2500 demandeurs d’asile et réfugiés ont bénéficié d’une formation 
depuis la création de SPIRASI. 
 
Parmi les services offerts par l’ONG, il y a une évaluation initiale 
des sévices subis par les victimes de tortures, un rapport médico-
légal jouant un rôle protecteur, des soins thérapeutiques, d’autres 
services d’aide psycho-sociale et en vue de l’intégration, un 
soutien dans des centres d’accueil, de logement et de formation. 
Outre cette assistance pratique, SPIRASI est engagée dans un 
plaidoyer pour que, en Irlande, les droits de ces personnes soient 
respectés et que leur voix soit entendue. Nous avons pour philo-
sophie de mettre nos services, sans discrimination, à la disposition 
des réfugiés et des requérants d’asile les plus vulnérables. 
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La torture dans les faits 
 
L’article 1 de la « Convention des Nations Unies contre la torture 
et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants » 
donne cette définition : 
 

…le terme torture désigne tout acte par lequel une douleur ou des 
souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnel-
lement infligées (par un agent de la fonction publique ou à son 
instigation) à une personne aux fins d’obtenir d’elle ou d’une tierce 
personne des renseignements ou des aveux, de la punir d’un acte 
qu’elle a commis ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider 
ou de faire pression sur elle […] ou sur une tierce personne… 

 
Les conflits de plus en plus violents en Syrie, en Iraq et en Afgha-
nistan, ainsi que dans plusieurs pays africains, ont conduit à un 
accroissement important, ces dernières années, du nombre de de-
mandeurs d’asile en Irlande. En 2013, le pays a reçu 946 demandes 
d’asile et de protection ; ce chiffre est monté à 1448 en 2014 (53 % 
d’augmentation) et à 3276 en 2015 (126 % d’augmentation). 
 
Au cours des années 2013, 2014 et 2015, SPIRASI a accueilli, 
respectivement : 382, 352 et 393 personnes individuelles ; ce qui 
représente 2786, 3037 et 3190 consultations. Actuellement, 57 cas 
sont en cours de traitement. Les dix premiers pays d’origine de ces 
personnes sont, dans l’ordre : le Zimbabwe, le Pakistan, la 
République démocratique du Congo, l’Afghanistan, le Nigeria, 
l’Iran, l’Algérie, le Malawi, l’Iraq et le Cameroun. 
 
 

Les types de torture et leurs auteurs 
 
Les personnes ayant recours à nos services ont subi des sévices 
d’ordres divers. Il y a des blessures provoquées par des objets 
contondants : écrasement, flagellation, bastonnade, coups sur la 
plante des pieds. D’autres sont des blessures par pénétration : 
balles, éclats divers, coups de couteau ou autres objets tranchants. 
Il y a des brûlures chimiques ou thermiques, par le froid ou par le 
chaud. La torture peut consister aussi en des décharges élec-
triques, en une exposition à des conditions physiques extrêmes, au 
froid ou à la chaleur ; en des positions pénibles prolongées. 
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Il y a aussi les tortures sexuelles : humiliations, coups aux parties 
génitales, viol ; ou encore les tortures mentales : menaces directes, 
privation sensorielle, isolement complet, simulation d’exécution, 
obligation d’être témoin de torture, déracinement forcé. Certaines 
techniques psychologiques sont utilisées pour provoquer une dé-
pression nerveuse : trahison contrainte, aveux forcés, sentiment de 
détresse provoqué, humiliation générale. Il y a enfin les privations 
de traitement médical, de nourriture, d’eau, de sanitaires. 
 
D’après le témoignage des victimes, les auteurs de tortures sont 
identifiés comme étant des compagnons d’incarcération, des 
membres d’un gang ou d’une bande, des militaires, des éléments 
de milices, de groupes criminels, de forces d’occupation ou de 
troupes rebelles ; des paramilitaires, des policiers, des agents de 
sécurité de l’État, des gardiens de prison, des opposants 
politiques… 
 
 

Processus de recommandation et d’assistance 
 
Pour les protéger et leur donner accès à une réinsertion, il est vital 
d’identifier au plus tôt les demandeurs d’asile ayant vécu des 
expériences traumatiques. C’est pourquoi SPIRASI organise des 
séances d’identification dans les centres accueillant les requérants 
d’asile nouvellement arrivés. Un agent psychosocial de l’ONG leur 
présente le système médical et juridique irlandais, les soutiens 
dont ils peuvent bénéficier et les services offerts par SPIRASI. En 
termes d’admission, les personnes nous sont envoyées par un 
professionnel de santé ou par un avocat. Toutes les recomman-
dations sont examinées par le comité de l’ONG affecté à cette tâche. 
Celui-ci évalue si l’aide sollicitée par les demandeurs est justifiée et 
prend sa décision ; celle-ci est alors communiquée au référent et à 
la personne concernée, puis un rendez-vous est proposé. 
 
 
Services offerts par SPIRASI aux victimes de la torture 
 
L’évaluation initiale est l’une des deux premières occasions offi-
cielles de contact entre une victime de la torture, appelée patient, 
et le service clinique de SPIRASI. Son objectif principal est d’estimer 
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les besoins de la personne sur le plan médical, thérapeutique et 
psychosocial. Une fois ceux-ci identifiés et enregistrés, un 
protocole de soins établit la liste des premiers services à mobiliser, 
à SPIRASI même ou dans d’autres organismes publics ou privés. 
Toute évaluation initiale est menée par un médecin, un assistant 
social et un thérapeute avec l’aide, si besoin, d’un interprète. 
 
 

Traitements thérapeutiques et autres aides 
 
À ce stade, il peut être décidé qu’un patient est habilité à bénéficier 
d’un traitement thérapeutique qui lui est alors proposé. SPIRASI 
jouit d’une bonne réputation pour la qualité des traitements 
dispensés. En général, le processus thérapeutique requiert des 
séances d’une durée minimale de six heures par usager du service. 
L’ONG prévoit une moyenne de dix séances par patient. En 
Irlande, les victimes de tortures ne forment pas un ensemble 
homogène. Leurs besoins sont variés : cela va d’une simple 
stabilisation de leur état à une réadaptation de longue durée. 
SPIRASI leur offre des aides allant de thérapies individuelles, 
familiales ou par acuponcture à des groupes de soutien. 
 
Outre les traitements proprement médicaux et thérapeutiques, 
SPIRASI propose à ces personnes des aides psychosociales dont 
elles ont grand besoin : apport au moment du processus d’évalua-
tion initiale, aide pour subvenir à leurs besoins fondamentaux, 
soutien et conseils lors de la demande d’asile, recommandation à 
des organismes externes locaux ou publics. En dehors de l’ONG, il 
peut s’agir de séances d’information psychosociale dans des 
centres d’hébergement destinés aux requérants d’asile. 
 
Les praticiens de SPIRASI consignent dans un document formel les 
effets constatés de la torture : c’est le rapport médico-légal. Un tel 
rapport est présenté comme appui à la demande d’asile d’une 
victime ou bien comme témoignage d’expertise au tribunal lors 
d’un pourvoi en appel si la demande a été rejetée en première 
instance. C’est un document juridique solide, constitué selon les 
critères définis par le Protocole d’Istanbul (1999) qui est un 
ensemble de directives internationales pour établir les faits de 
torture. 
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Programme d’éducation et d’intégration 
 
SPIRASI propose aux réfugiés et requérants d’asile des cours 
gratuits, des activités sociales et une atmosphère accueillante. 
Depuis sa fondation en 1999, l’ONG a fourni, dans ce domaine, un 
soutien à plus de 2500 personnes en pareille situation. Un certain 
nombre de services visent à une réinsertion des personnes. C’est 
ainsi que des cours d’anglais mettent l’accent sur l’acquisition 
d’une capacité à apprendre la langue par soi-même, se concentrant 
sur quatre aspects de base : lire, écrire, écouter et parler. Tous les 
cours visent à améliorer la maîtrise de la structure et du 
vocabulaire anglais à travers une méthode active et participative à 
partir de situations et de textes de la vie quotidienne en Irlande. 
Au fil des années, a été mis en place un programme global 
couvrant de larges besoins : depuis les fondamentaux, l’alphabet 
par exemple, jusqu’à ce que requiert une activité professionnelle 
ou une formation ultérieure, pour une recherche d’emploi ou des 
études complémentaires par exemple. 
 
 

Diversité de formations complémentaires 
 

SPIRASI offre des cours d’initiation à l’informatique à des étudiants 
souhaitant acquérir des compétences dans ces technologies ou les 
améliorer afin de participer à la culture actuelle de l’information. 
Le programme comprend les applications bureautiques les plus 
courantes dans le milieu du travail : traitement de texte, exposés, 
courriel, feuille de calcul. On introduit en outre les étudiants à des 
sites Web présentant un intérêt pour un plan de carrière et une 
formation complémentaire. 
 
Bien des personnes arrivent à SPIRASI sans vraiment savoir lire ni 
écrire. Certaines n’ont pas été scolarisées dans leur pays d’origine, 
souvent à cause de guerres ou de déplacements, et ont besoin 
d’être alphabétisées. D’autres le sont, mais selon une écriture autre 
que l’alphabet latin qu’utilise l’anglais. Ce cours s’attache aux 
fondamentaux de l’arithmétique, de la grammaire, de la lecture, 
de l’écriture et de l’expression orale. Le niveau de langue acquis 
par l’étudiant lui permettra ensuite de suivre des cours formels 
d’anglais comme langue étrangère. Les matières abordées sont 
variées, mais on s’efforce de rendre l’ambiance aussi agréable que 
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possible afin que les étudiants s’y sentent à l’aise et acquièrent des 
compétences utilisables hors des cours. 
 
Plusieurs activités hors programme donnent encore aux étudiants 
la possibilité d’acquérir une certaine habileté dans le tricot ou le 
crochet, dans une expression artistique, la guitare par exemple. 
C’est aussi un lieu de rencontre et de partage avec d’autres 
personnes. 
 
Nous croyons, à SPIRASI, que l’intégration est plus qu’un concept : 
c’est un processus très complexe qui requiert la participation de 
toutes les parties concernées. Nous sommes convaincus qu’une 
intégration dans la société ne relève pas de la seule responsabilité 
du nouvel arrivé, mais que c’est une responsabilité partagée ; elle 
concerne tous les membres de la communauté d’accueil : les ONG 
telles que SPIRASI, les communautés ecclésiales, les fonctionnaires 
et l’ensemble de la population. Un bon degré d’adhésion et d’en-
gagement de la part de tous les acteurs concernés est susceptible 
de permettre une intégration harmonieuse et complète des 
nouveaux arrivés. 
 
 
Défis à relever au sein de l’ONG… 
 
Dans son effort pour redonner espoir aux victimes de tortures en 
vue de leur avenir, SPIRASI, comme toute organisation, rencontre 
plusieurs défis, internes et externes. 
 
Au quotidien, les membres du personnel de l’ONG ont affaire à des 
patients dont l’histoire a quelque chose de révoltant et de 
traumatisant. Ils courent le risque d’être exposés à un traumatisme 
par personne interposée et de s’épuiser dans leur tâche. Il est donc 
important que, de manière individuelle et en groupe, ils prennent 
soin d’eux-mêmes. Il s’agit, entre autres moyens appropriés, de 
s’aménager des temps de pause pendant lesquels, autant que faire 
se peut, on évite de parler travail ; ou encore de prendre des 
périodes de recul en acceptant un accompagnement interne et 
externe. Ces moyens donnent au personnel les chances de 
prodiguer un soutien vital à des patients vulnérables. 
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Un autre défi interne est celui du financement. SPIRASI reçoit 
actuellement la plus grande part de son financement d’organismes 
institutionnels. Son existence en dépend. Malgré l’augmentation 
du nombre de demandes d’aide, ce soutien financier s’est réduit 
au cours de la période 2008-2014, restant à un niveau bas en 2015 
et 2016. 
 
Bien qu’appréciable, il est loin de couvrir les frais de fonction-
nement de l’ONG qui doit trouver des sources de revenus complé-
mentaires. Trois principales raisons à cela. Tout d’abord, à côté du 
financement alloué aux prestations de services, d’autres tâches 
vitales, concernant l’administration et la réception par exemple, 
sont assurées par des personnes bénévoles et des stagiaires. 
Ensuite, en reposant trop sur un financement institutionnel, 
SPIRASI se trouve plus exposée à de possibles réductions de 
subventions liées à une éventuelle récession économique. Enfin, 
une telle dépendance de subsides institutionnels oblige l’ONG à 
une grande « diplomatie » dans ses rapports avec les organismes 
publics ; ce qui peut affecter sa tâche de plaidoyer en faveur des 
patients qu’elle soutient. 
 
Ces difficultés rendent plus nécessaire une recherche de fonds du 
côté d’institutions publiques ou autres, d’entreprises par exemple ; 
mais les ressources disponibles sont limitées et le public porte 
aussi son attention sur d’autres causes, comme celle des sans-abri. 
 
 
… tout comme à l’extérieur 
 
Outre les défis internes, SPIRASI et ses patients subissent les consé-
quences de ce qui se passe à l’extérieur. Les décisions prises au 
niveau national et au-delà n’affectent pas seulement les prestations 
de services et les soutiens en faveur des réfugiés et demandeurs 
d’asile, ils façonnent aussi nos attitudes devant la plus grande crise 
humanitaire survenue depuis la Seconde guerre mondiale. 
 
 

L’État irlandais 
 
Ces dernières années, l’État irlandais a fait preuve de plus de 
compassion dans sa manière de traiter les réfugiés et requérants 
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d’asile. Reconnaissant que sa façon d’héberger les personnes en 
attente d’une décision d’asile était insatisfaisante, il a mis sur pied 
un groupe de travail pour améliorer sa pratique. Constitué d’orga-
nismes publics et d’ONG, dont SPIRASI, ce groupe a publié en 2015 
un rapport recommandant des changements clés au traitement 
réservé en Irlande aux demandeurs d’asile. Même si la mise en 
œuvre de ce rapport est bienvenue, les organisations comme 
SPIRASI se doivent de jouer la fermeté et de continuer à défendre 
les droits des personnes. C’est particulièrement important en 
raison du fait que celles-ci sont privées du droit de vote et ne 
figurent donc pas parmi les priorités des politiciens. 
 
 

L’Union européenne et la crise des réfugiés 
 
Lorsque sont apparues dans les médias du monde entier les 
images du corps du jeune garçon syrien, Aylan, rejeté sur une 
plage, un élan d’empathie pour les réfugiés s’est emparé de l’opi-
nion publique. Des gens sont venus les accueillir dans les gares, 
leur ont offert de la nourriture et des couvertures en demandant : 
« Que peut-on faire pour vous aider ? » Au niveau politique, la 
réponse européenne à la « crise des réfugiés » a refroidi cette 
bonne volonté et attisé le racisme, le nationalisme et la « peur de 
l’autre ». Un tel climat complique la tâche d’organisations comme 
SPIRASI et freine l’appui escompté de l’opinion publique. 
 
La politique est l’art de la persuasion. Mais, sur ce point, la plupart 
des leaders européens ont échoué : plutôt que de chercher à 
convaincre leurs concitoyens que la compassion pour les autres en 
détresse devrait être une des valeurs partagées en Europe, ils ont 
opté pour la facilité et nous nous retrouvons avec des barrières, 
des murs, un troc de réfugiés ; on a même parlé de rejeter des gens 
à la mer. De tels discours diffèrent peu de la rhétorique de Donald 
Trump en campagne électorale, même si la perspective d’une 
« présidence Trump » horrifie bien des Européens. Même Angela 
Merkel, qui a fait preuve jusqu’ici d’un remarquable courage 
politique dans sa façon de gérer la crise, a soutenu l’accord entre 
l’Union européenne et la Turquie impliquant un troc de réfugiés et 
un retour de personnes persécutées vers un pays dont le bilan en 
matière de droits humains est excessivement médiocre. 
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Est-ce là ce que nous, Européens, pouvons offrir de meilleur 
comme solution ? Le moment est venu, pour les dirigeants 
européens, de faire preuve d’une certaine unité ; unité qu’il faut 
soutenir par une volonté politique et par le courage de refuser 
toute complaisance à l’égard de la vague populiste d’extrême 
droite. Il s’agit d’élaborer des solutions à la crise qui soient 
juridiquement fondées et moralement honnêtes. Si les leaders 
politiques échouent, l’histoire ne sera pas tendre avec eux. 
 
 
Un projet qui en vaut la peine… 
 
L’objectif de SPIRASI est d’aider les victimes de la torture à une 
aussi bonne réadaptation que possible et à une intégration réussie 
dans la société irlandaise ; il est de faire en sorte que ces personnes 
puissent vivre pleinement. Nous croyons que notre service 
apporte à ceux qui souffrent un espoir, un soutien, un avenir. En 
ce qui nous concerne, membres du personnel de SPIRASI qui 
venons de divers horizons culturels et professionnels, notre tâche 
est parfois difficile et exigeante, mais elle nous offre cette chance 
de nous rencontrer pour venir en aide aux moins fortunés et de 
faire partie d’une organisation qui, à la fois, est utile et nous 
enrichit 1. 
 

Robert KING 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
1  Pour plus d’informations, voir : www.spirasi.ie ; contact : info@spirasi.ie. 

Pour des dons : http://spirasi.ie/get-involved/donate ou info@spirasi.ie. 
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Jean-Marie PLOUX 
 
 

 
 

n m’a demandé, pour ce numéro de la revue Spiritus 
consacré aux migrants, d’esquisser une sorte de cadre 
réflexif pour situer la question des personnes en 

déplacement et surtout le sort de ces personnes elles-mêmes. 
Après un bref rappel historique, je vais le tenter en distinguant 
plusieurs plans d’analyse qui se recoupent et se recouvrent : celui 
de l’imaginaire, celui du type dominant de société, celui de la 
culture, du singulier et du particulier. Tout cela nous conduira à 
situer les choses dans la relativité. À partir de là, j’esquisserai 
quelques conditions d’approche et d’accueil des migrants d’un 
point de vue général puis chrétien. 
 
 
Des chocs aux dimensions complexes 
 
Si l’on en croit les paléontologues, c’est, à dire vrai, de tout temps, 
depuis ses origines, que l’humanité s’est déplacée, a voyagé, a 
occupé des territoires nouveaux. Les migrations des hommes ne 

O 
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sont pas des épiphénomènes mais des constantes de notre histoire. 
Les causes en sont multiples : les changements de l’environ-
nement, en particulier climatiques, les famines, les épidémies, la 
pression démographique, la soif de conquête, etc. Sauf que, il y a 
environ douze mille ans, les hommes se sont sédentarisés et ont 
développé l’agriculture, la domestication des animaux, bref, 
délimité des territoires. Certaines terres sont demeurées des terres 
de passage, d’autres sont devenues des terres de fixation soit à 
cause de leur richesse, soit parce qu’elles sont des « bouts du 
monde », soit les deux à la fois comme c’est le cas pour l’Europe. 
Elles sont alors devenues des foyers d’immigration. Dans notre 
mémoire, le déferlement des « barbares » venus de l’Est, du Ve au 
VIIe siècle, reste inscrit comme celui des « Grandes invasions ». Il y 
en eut d’autres… par exemple celle des Européens vers l’Ouest 
quand les progrès techniques permirent de traverser les océans 
« en ligne droite ». 
 
 

La « nation » et ses limites… 
 

Cependant, aux temps « modernes », l’Europe inventa un concept 
nouveau : celui de « nation ». La nation se définit par ses frontières 
territoriales, linguistiques, juridiques et politiques. En trois siècles, 
la vieille Europe cosmopolite, héritière des empires, s’est fraction-
née en entités nationales d’autant plus rivales que le mouvement 
est allé de pair avec le développement d’un capitalisme industriel 
et colonial qui entreprit d’arraisonner la Planète entière. Les 
empires coloniaux furent aussi découpés en « nations » aux 
contours arbitraires, ce dont elles n’ont pas fini de souffrir depuis 
leurs indépendances. 
 
Parallèlement à l’apparition des nations et à l’émergence des 
« sujets » autonomes, un autre mouvement s’est développé : celui 
de la sécularisation des sociétés modernes d’Occident, c’est-à-dire 
leur détachement d’un fondement justificatif religieux ; j’y 
reviendrai. Notons seulement que l’absolu de Dieu devenant 
vacant a été transféré sur des valeurs qui ont été les clefs de voûte 
des idéologies. L’idéologie étant ici comprise comme le système de 
sens axé sur cette valeur et devant justifier l’ordre établi ou l’ordre 
que des révolutionnaires rêvaient d’établir. 
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Parmi tous ces systèmes – combinés ou concurrents – le nationa-
lisme, doublé d’un impérialisme, s’est avéré l’un des plus redou-
tables puisqu’il a conduit au fracas des deux guerres mondiales. 
On pourrait croire que le nationalisme ayant fait les preuves de sa 
perversité, les hommes du XXIe siècle en seraient guéris. Il n’en est 
rien : il suffit de regarder du côté de la Russie postsocialiste, de 
l’Inde ou du Pakistan, de la Chine et de bien d’autres pays… Le 
concept perdure puisque à la Société des Nations a succédé 
l’Organisation des Nations Unies… où la représentation des 
peuples est rien moins qu’équitable. Quant à l’impérialisme, s’il a 
pris une forme essentiellement économique, il perdure aussi 
lorsque les Grandes puissances prétendent défendre leurs intérêts 
en intervenant militairement à des milliers de kilomètres de leurs 
frontières. 
 
Cependant, les temps ont changé : qu’il soit financier ou industriel, 
le capitalisme contemporain, facilité notamment par le dévelop-
pement des techniques de communication, le numérique, etc., s’est 
peu à peu affranchi de ses frontières nationales ; alors que le 
« politique », lui, reste prisonnier des limites étroites de la nation et 
de la défense de « ses intérêts ». Les vicissitudes de la recons-
titution de l’Europe en témoignent tout comme l’impuissance des 
responsables politiques à tenir tête à la logique (?) des marchés. 
 
C’est dans ce contexte, bien simplifié assurément, qu’à l’occasion 
des guerres d’indépendances et des rivalités impérialistes 
persistantes, comme des conflits idéologiques ou des crises 
économiques, des populations venues du Sud ou de l’Est essaient 
de se frayer un chemin vers le Nord ou vers l’Ouest 1… 
 
 
La puissance des mythes 
 
En réalité, on a raison de distinguer les réfugiés et les migrants. 
Les premiers fuient des zones de combat et de dévastation et 
cherchent des havres de paix : ce sont souvent des familles. Les 
autres se déplacent pour des raisons essentiellement économiques, 
                                                      
1  Je laisse de côté le mouvement intérieur à l’Europe qui voit des popula-

tions des pays de l’Est chercher leur place à l’Ouest. 
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d’une part parce que chez eux ils sont sans travail et, d’autre part, 
parce que leur imaginaire est habité par les mythes de l’Occident, 
aussi bien ceux que celui-ci donne à voir dans ses films, ses séries 
et sa publicité, que ceux qu’ils fantasment à partir des moyens de 
la « vie moderne ». Mais, dans un autre sens, il ne manque pas de 
personnes ou de partis qui, dans les pays d’accueil, fantasment sur 
les mythes de leur propre identité ou sur le danger que repré-
sentent ces êtres humains venus d’ailleurs. 
 
Une entité à défendre, un mirage, un repoussoir : telle est la 
fonction de ces « mythes » et rien n’est plus difficile que de les 
démonter. Bien souvent il n’y a que le choc de la réalité qui vient 
les briser… trop tard. 
 
 
Société traditionnelle, société moderne 
et société postmoderne 
 
Encore n’est-ce qu’un aspect de la question. La plupart du temps, 
réfugiés et migrants viennent de sociétés en quelque sorte décalées 
dans le temps. Ceux qui viennent du Sud ou d’Asie sont issus de 
sociétés que l’on peut appeler traditionnelles. Certes, on y utilise 
ces moyens de la « vie moderne » que les fabricants exportent – ou 
fabriquent eux-mêmes – dans le monde entier. Mais on peut uti-
liser un téléphone portable sans être imprégné par la Modernité. 
Ainsi on peut demeurer dans la mentalité d’une société 
patriarcale, où la communauté relativement homogène et 
intégrante l’emporte sur l’individu, rester réticent au libre exercice 
de l’esprit critique, et surtout ne pas dissocier le politique et le 
religieux car ce dernier, quelles qu’en soient les formes, est au 
fondement de tout l’ordre moral et social. 
 
La Modernité, qui a émergé en Occident à la Renaissance, mit au 
contraire au centre le sujet (l’individu) avec sa liberté, sa raison et 
sa capacité à agir sur son propre destin et sur le monde. De 
communautaire qu’elle était, la religion est devenue, quand elle 
subsistait, une affaire de choix personnel. Et comme cette 
Modernité a été exportée lors des colonisations, elle contribue, elle 
aussi, à la défiance et à l’attirance vis-à-vis de l’Occident. 
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Cependant, déjà compliquées, les choses se complexifient encore 
du fait que l’Occident, sans renier ses références « modernes » est 
entré dans une crise de civilisation de grande ampleur. Y contri-
buent, c’est l’évidence, toutes les nouveautés techniques et tous les 
savoirs scientifiques qui nous découvrent des horizons inédits à 
l’échelle du très grand – dans l’astrophysique – et à l’échelle du 
très petit quand il s’agit de nanoparticules ou de nanosecondes… 
Et je n’oublie pas l’horizon ouvert par les sciences cognitives. 
 
Les grandes caractéristiques de la Modernité persistent : raison 
critique, développements techniques, liberté du sujet, sectorisation 
des grandes fonctions qui font une société et des appareils qui les 
portent, force du capitalisme par exemple. Mais, en même temps, 
la relecture de l’histoire des temps modernes, après les grandes 
catastrophes du XXe siècle, engendre des prises de distance. 
Mentionnons en particulier : 
 

– la défiance vis-à-vis de ces Absolus qui ont cautionné les 
idéologies et conduit à des affrontements dévastateurs ; 
 

– dans la même ligne, la remise en cause de ce sens de l’histoire 
qui avait soutenu l’engagement de nos prédécesseurs pour 
changer de monde et même pour changer le monde ; 
 

– l’inquiétude sur l’avenir de l’être humain aux prises avec 
l’intelligence artificielle ; 
 

– le souci nouveau de courants écologiques de réintégrer l’espèce 
humaine dans l’ensemble du monde vivant et dans le respect des 
rythmes de la Terre ; 
 

– l’obligation de composer avec ceux qu’on appelle les pays 
émergents que l’on avait dominés ou oubliés autrefois, etc. 
 
Tout cela contribue à des crises d’identité ou des crises de 
confiance aggravées par la dimension planétaire de tout. Ainsi, 
sous le régime de ce que certains appellent « postmodernité », et 
d’autres « hyper-modernité » ou « ultra-modernité », il faut vivre 
dans la pluralité et l’incertitude ; c’est pourquoi je préfère parler 
d’ère de la relativité. Il est aisé de penser que l’arrivée de réfugiés 
ou de migrants dans ce contexte leur pose autant de questions 
qu’à ceux qui les accueillent ou qui devraient le faire. 
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Culture-patrimoine et culture médiatrice 
 
Ce n’est pas tout. Les migrants qui réussissent à passer les 
frontières et à franchir tous les obstacles pour trouver un asile 
dans l’un des pays de cette Europe qui leur paraît ouvrir une porte 
sur une nouvelle existence, se heurtent à la question d’une langue 
étrangère et, derrière, à une autre culture. 
 
Ici, il faut sans doute distinguer, bien qu’elles ne soient pas 
séparables, ce que l’on pourrait appeler la culture-patrimoine et ce 
qui relève de la culture médiatrice. La première constitue la 
mémoire d’un peuple et rassemble des œuvres, des savoirs, une 
histoire. La maîtriser demande du temps. Mais cela vaut aussi 
pour les enfants et les jeunes du pays lui-même ; et les ministères 
de l’Éducation se trouvent, par exemple, devant la difficile 
question des choix dans les programmes scolaires. Au reste, avec 
les ressources de l’informatique, tous accèdent peu à peu à une 
mémoire planétaire offerte à chacun à condition de disposer de 
critères pour qu’elle puisse être organisée. 
 
La culture médiatrice, quant à elle, est l’ensemble organisé des 
médiations par lesquelles les membres d’un groupe social donné 
et ce groupe lui-même, structurent et organisent l’ensemble de 
leurs rapports au temps, à l’espace, à la nature, à soi-même et aux 
autres. C’est un système de codes – langue, droit, savoir vivre, 
travail, organisation de la sexualité, etc. – que l’individu doit 
apprendre pour réaliser sa personnalité. Comme tous les systèmes 
de ce genre, la culture médiatrice obéit à des règles de conser-
vation et d’ouverture à l’autre. Il y a des frontières et des seuils qui 
sont lieux d’échange ou de fermeture en deçà ou au-delà desquels 
une culture s’étiole ou éclate. Tous ceux qui partent à l’étranger et 
y vivent savent d’expérience combien il est difficile d’assimiler 
cette culture, nouvelle pour eux, qui est pourtant la clef de toute 
relation et de toute inscription dans une société et dans son 
histoire. 
 
Il faut garder présent à l’esprit cet ensemble de cadres structurels 
et structurants si l’on veut avoir quelque chance de comprendre 
l’immense effort que doivent faire les nouveaux arrivants pour 
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s’intégrer dans des sociétés qui sont elles-mêmes déséquilibrées ou 
déstabilisées, aussi bien par les innovations techniques que par les 
bouleversements économiques et politiques qui les affectent, spé-
cialement en Europe. Encore faut-il tenir compte des différences 
de générations, avec les questions spécifiques qu’elles rencontrent. 
 
 
Singulier, particulier, universel 
 
Un troisième niveau me semble devoir être distingué dans 
l’appréhension de la situation des migrants : celui qui articule le 
singulier, le particulier et l’universel. Il en va ainsi comme dans 
toute question anthropologique ou éthique. Chaque être humain – 
avant même d’être déclaré « personne », c’est-à-dire fait par des 
relations et acteur en leur sein – doit être respecté au nom de son 
appartenance à l’espèce humaine et quoi qu’il en soit de son 
origine, de ses appartenances, de ses choix… Sur cette position de 
principe repose son inaliénable dignité. C’est une question de 
choix de civilisation et cela conditionne la vérité des rapports 
humains et l’avenir de notre histoire autant que celle des 
individus. Ce qui fonde la singularité de l’être humain c’est ce 
qu’il a en commun avec tous les autres humains et qui le distingue 
de tous les autres vivants. De ce point de vue, celui de la 
singularité, tout réfugié ou tout migrant est cet autre sans lequel je 
ne suis pas. 
 
Mais chacune et chacun est pris dans des rapports particuliers qui 
sont culturels, historiques, sociaux, économiques… et qui le font ce 
qu’il est, rapports où il intervient à sa mesure et en dehors 
desquels il n’a pas d’existence concrète. À des degrés divers, ces 
rapports l’instituent en son humanité, le déterminent ou le 
conditionnent selon une échelle de prégnance de moins en moins 
forte. Et, selon l’instance que l’on considère, il est bien clair que 
l’adaptation à un nouveau cadre de vie est plus ou moins facile 
selon l’âge… 
 
Enfin, il y a le plan de l’universel, le plus abstrait sans doute, celui 
que l’on appelle des Droits de l’homme. Leur caractère universel 
vient en fait de leur reconnaissance par un nombre croissant de 
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peuples ou de nations et nous savons bien qu’ils sont, de ce point 
de vue, l’enjeu de luttes idéologiques : il s’agit donc plus d’une 
visée que d’une réalité. D’autant plus qu’ici nous sommes pris 
dans la tension entre la déclaration des droits et la réalité de leur 
respect… L’universel est œuvre de raison et se construit dans le 
dialogue des particuliers. Un bon exemple en serait donné par la 
prohibition de la peine de mort… Le piège de l’universel est sa 
confusion avec le « mondial », c’est-à-dire le semblable ou 
l’uniforme. 
 
Or, dans la vaste mutation dont le terreau de départ fut celui du 
primat de la communauté matrice de l’individu, dont une autre 
étape nous a fait passer à l’individu qui construisait sa 
personnalité en s’identifiant aux idéaux posés comme universels 
(Kant), nous sommes arrivés à ce moment de la mondialisation où 
chacun est sommé de décliner son identité par ses appartenances 
particulières. Du coup, la personne migrante qui fait irruption 
dans notre société est sommée de s’adapter, de s’intégrer, voire de 
s’assimiler ; et en même temps elle est renvoyée à sa particularité 
qui relève d’un tout autre univers. Comment en sortir ? 
 
 
Relativisme ou relativité ? 
 
Nous sommes donc entrés dans une nouvelle étape de la 
mondialisation. Une mondialisation sauvage qu’aucune instance 
ne peut réguler. Économiquement et financièrement, le marché est 
unique mais il est le lieu de rivalités sans pitié. Politiquement, les 
grands ensembles, un moment dessinés au lendemain de la 
seconde guerre mondiale, se recomposent dans des tensions et des 
guerres provoquées aussi bien par les ambitions de grands 
empires que par des revendications nationalistes. Les cultures et 
les religions sont elles-aussi traversées par des crises et, en leur 
sein ou sur leurs marges, se développent des entités nouvelles qui 
sont autant de voies pour recouvrer une certaine identité. 
 
Or la crise d’identité qui trouble nos consciences et nos sociétés se 
double – et c’est inséparable – d’une crise que l’on pourrait aussi 
bien appeler crise des fondements ou de la transcendance. C’est 
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particulièrement vrai pour les personnes migrantes parce que, 
d’un côté, les paramètres anciens sont bouleversés et, de l’autre, 
les migrants ou leurs descendants immédiats ne maîtrisent pas les 
nouveaux paramètres. Ils ne les maîtrisent pas parce qu’il faut du 
temps pour assimiler la différence et que, trop souvent, ils sont 
marginalisés dans l’espace urbain, dans les circuits de l’éducation 
et de la formation et dans l’espoir de trouver leur place au plan 
économique et social. Mais il n’y a pas que les migrants ou leurs 
enfants ; toute une partie de la jeunesse du pays est déboussolée et 
laissée en rade. 
 
Ici, il faut aller au fond des choses et je reviens sur le mouvement 
de la sécularisation car, pour celles et ceux qui sont encore 
tributaires de l’univers traditionnel, c’est le choc le plus profond : il 
touche au fondement de l’humain. Quoi qu’il en soit des critiques 
dont elle a pu faire l’objet, la religion chrétienne a longtemps tenu 
dans notre pays la place du fondement. Exactement comme 
l’islam ou l’hindouisme la tiennent encore dans les sociétés 
traditionnelles où ils sont dominants. Comme référent commun, la 
religion assurait la cohésion sociale et, comme figure de la 
transcendance, elle faisait, selon la juste expression de Charles 
Péguy, qu’en face de Dieu l’homme soit homme et reste homme. 
 
 

« Fonder » la cohésion sociale… ? 
 
Chez nous, ce temps n’est plus. La Révolution française a inauguré 
un siècle d’incertitudes où l’on a oscillé entre le culte de la Raison, 
celui de l’Être suprême, la restauration du catholicisme, la religion 
civile de l’Empire et finalement la séparation des Églises et de 
l’État sous une Troisième République qui sombrera dans les deux 
guerres mondiales, laissant place à la Quatrième qui fera naufrage 
avec les guerres coloniales. Nous sommes dans la Cinquième et on 
a le sentiment que les exhortations alternées de la Droite et de la 
Gauche à se ressaisir, à se rassembler sur des valeurs, à retrouver 
des fondements, se perdent dans le brouhaha général. Il faut des 
événements tragiques comme des attentats terroristes pour que se 
manifeste provisoirement cette unité sur le fond qui révèle un 
instant ce que nous avons perdu. 
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Les réactions à ces crises peuvent être de crispation, de rejet de 
l’autre, d’ostracisme, comme en témoigne l’inquiétant regain de 
popularité de certains partis nationalistes ou religieux ; cela à peu 
près sur toute la planète et jusque dans l’hindouisme ou le 
bouddhisme dont l’Occident se plaisait à vanter la non-violence 
ou la tolérance. À l’extrême opposé, s’étale un relativisme qui 
laisse à chacun le loisir de s’occuper de son moi en prenant ici ou 
là ce qui correspond à ses désirs d’un moment. Il faut être « cool » 
et bienveillant, refuser les absolus – ce dont on ne se plaindra pas – 
mais aussi toute forme de « vérité », ce qui est beaucoup plus 
problématique. 
 
La nostalgie ne sert de rien. Il faut voir d’abord l’étendue et la 
profondeur de la question et l’accepter au lieu de la masquer 
d’une façon ou d’une autre. La sécularisation est arrivée à son 
terme : notre société ne sera plus unanime – si tant est qu’elle l’ait 
été – dans la reconnaissance d’un fondement religieux, ni idéologi-
quement unie 2. D’ailleurs, si elle le devenait, ce serait comme dans 
le passé : contre l’autre, contre les autres. Il faut vivre avec cette 
place vide et, en même temps, il faut vivre ensemble. 
 
 
Il faut donc apprendre à vivre dans le relatif 
 
Or la relativité fait peur aux uns – ceux qui relèvent de civilisations 
traditionnelles – parce qu’elle met en cause les figures de Trans-
cendance qui les fondent comme les coutumes en lesquelles ils se 
retrouvent. Et elle fait peur aux autres – ceux qui doivent affronter 
la pluralité – parce qu’elle les prive d’un fondement qui fasse lien 
et parce qu’ils courent après les « avancées » de la société sans 
savoir où ils vont. 
 
La relativité nous prive d’un recours à l’absolu… Mais qu’est-ce 
que l’absolu ? Trois caractéristiques peuvent le définir : c’est ce qui 

                                                      
2  Autant on peut être assuré du premier point, autant il faut être prudent sur 

le second : rien ne dit que, dans les tensions multiples que nous connais-
sons et s’appuyant sur elle pour les conjurer, ne naîtra pas une idéologie 
extrémiste qui galvanisera des masses comme cela s’est produit au XXe 
siècle. La sagesse des peuples est un mythe… 
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justifie tout en n’étant justifié par rien ; c’est ce qui est tenu pour 
vrai à l’exclusion de tout le reste ; c’est une réalité hors sol et hors 
temps. D’une certaine manière, l’absolu n’est pas de notre monde. 
Avoir recours à lui dans notre monde devrait donc relativiser ce 
monde. Or c’est le contraire qui se passe : on l’utilise pour asseoir 
son pouvoir et l’imposer aux autres. 
 
Un seul exemple, bien contemporain : lorsque la Tradition 
musulmane dit que Dieu est « akbar », les croyants conscients de ce 
qu’ils disent doivent penser que Dieu est si grand que rien ne peut 
lui être comparé. Mais les terroristes qui ont confisqué l’absolu 
pour justifier leur cause, tuent au nom de ce Dieu-là. Combien 
d’horreurs, de massacres de toute sorte, de mépris de la vie des 
êtres humains nous ont accablés au long de l’histoire au nom de 
l’absolu de Dieu ou de valeurs absolutisées ? Le malheur est que 
plus une société est instable, plus un être humain est perdu dans 
son identité, et plus ils cherchent à se raccrocher à un absolu… Le 
recours à l’absolu est une maladie mortelle… 
 
Reste donc à vivre dans la relativité. C’est-à-dire d’abord dans la 
relation, ensuite dans l’aveu des limites et de ce « manque » qui est 
la condition de la dimension symbolique de toute humanité, ce qui 
veut dire dans l’aveu de la nécessité de passer par la médiation 
d’un tiers pour aller vers l’autre, vivre avec l’autre. C’est la grande 
différence avec le relativisme qui, sous couvert d’une acceptation 
de tout, n’est que l’affirmation de soi dans le refus de ce que les 
autres pourraient apporter ou contester chez soi. Le relativiste se 
donne comme le défenseur de la liberté de chacun et de tous mais 
c’est une liberté abstraite, une liberté d’indifférence qui refuse le 
dur chemin des médiations, la durée, la prise en compte des 
limites, etc. Derrière le paravent de la largesse d’esprit, c’est en 
réalité le déni du corps avec ses racines, ses choix, sa précarité et sa 
mort. 
 
Finalement, l’absolutiste et le relativiste se rejoignent dans le refus 
de l’autre : le premier, malade de domination, l’écrase ; le second, 
malade d’indifférentisme, l’exclut du champ de l’humanité. Avec 
eux, il ne peut y avoir ni accueil de l’autre, ni respect, ni rencontre, 
ni dialogue. 



 463 

Commencer par le respect 3 
 
Vivre dans la relativité, c’est d’abord accepter de vivre dans la 
relation et par elle. Et, en cela, la notion première est celle du 
respect : accepter l’autre dans sa différence, dans son altérité. Il n’y 
a pas de relativité assumée sans le respect des autres et l’accueil 
des différences : elles sont d’ailleurs au cœur de cette solidarité 
indispensable si l’on veut vivre en paix. 
 
C’est ensuite vivre le rapport aux autres dans une confiance a 
priori qui, à la fois, permet un rapport d’ouverture aux autres et le 
construit. Non pas un simple accueil de courtoisie mais un accueil 
de l’autre, de sa singularité qui dérange mais qui peut aussi 
enrichir. De ce point de vue, on aurait tort, dans notre ère de la 
relativité, de considérer que l’on n’a aucune question à recevoir 
des hommes et des femmes, des peuples aussi, qui relèvent 
d’autres régimes d’existence, en particulier des régimes 
« traditionnels ». Pour prendre un seul exemple : nous qui 
remisons les vieillards dans des institutions coupées de la vie 
ordinaire, n’avons-nous aucune question à entendre de ceux qui 
vivent la solidarité familiale jusqu’au bout ? On pourrait en dire 
autant dans le domaine de l’agro-écologie par exemple… 
 
La clef du vivre ensemble dans la pluralité, c’est le dialogue sous 
toutes ses formes et dans tous les domaines. Et il est symptoma-
tique qu’on en voie ici ou là les développements au plan 
religieux… Sur ce point, avec son tissu associatif, la société civile 
est très en avance sur le monde politique. On peut même dire que 
c’est grâce à elle que tout n’a pas volé en éclats… En un mot, 
contre la mondialisation telle que nous la connaissons, il faut jouer 
l’universalité, cette universalité qui articule le particulier et le 
singulier. 
 
 
Un engagement chrétien 
 
Jusqu’ici, je crois m’être tenu sur un registre anthropologique 
accessible à tout être de raison et au sein duquel chacune et chacun 
                                                      
3  Voir : « Car vous commencerez par le respect » dans Maurice BELLET, Le 

lieu du Combat, Desclée, 1976, p. 149-151. 
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peut appréhender la « règle d’or » : quoi qu’il arrive, que tu sois 
hôte accueillant ou hôte accueilli, ne fais pas à autrui ce que tu ne 
voudrais pas qu’il te fasse ; ou : accueille autrui comme tu 
voudrais qu’il t’accueille si tu étais dans une situation similaire. 
 
Mais l’engagement chrétien va au-delà : non seulement il est fondé 
sur une fraternité universelle enracinée en Christ et authentifiée 
par lui, mais la garantie de cette universalité et de l’accueil incon-
ditionné de tous repose sur un renversement des valeurs. Ne pas 
voir les choses et les hommes de haut, mais à partir du bas ; ne pas 
commencer par les premiers mais par les derniers ; ne pas partir 
du centre mais des marges et des périphéries ; et considérer l’autre 
avant soi-même, se tenir en tout lieu et en tout temps en tenue de 
service. La solidarité chrétienne et le vœu d’universalité, si bien 
remis au centre dans notre Église de France lors de « Diaconia » en 
2013 4, ne seront réels que si l’on regarde les choses par le bas, c’est-
à-dire à partir des marges et des exclus des systèmes économiques 
et sociaux dominants. 
 
Je sais naturellement, comme chacun, les objections de réalisme ; 
mais si la dimension prophétique du message chrétien et de 
l’existence de l’Église a quelque sens, n’est-ce pas pour défier le 
réalisme et ouvrir des chemins là où il n’y en a pas ? 
 

Jean-Marie PLOUX 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
4  Voir CONFÉRENCE DES ÉVÊQUES DE FRANCE - Diaconia 2013 - Comité de 

suivi théologique, Note théologique n° 5 : « Diaconie et politique ». 
Consultable sur : http://www.diaconia2013.fr. 
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Claude TASSIN 
 
 

 
 

otre époque s’affronte aux douloureuses épreuves de la 
migration, avec ses camps de réfugiés, non seulement en 
Europe, mais aussi, par exemple aux frontières de 

certains États africains ou au Liban. S’ajoute, çà et là, la question 
contestée du « droit du sol ». En revenant, dans ce contexte, aux 
racines bibliques de la foi, l’appel à l’accueil de l’étranger s’avère 
toujours nécessaire. 
 
Néanmoins, notre réflexion suit une autre piste : comment ce 
paysage complexe invite-t-il la communauté chrétienne à 
reconsidérer sa propre identité ? Notre démarche, avant tout 
historique, s’oblige en ouverture à un bref regard sur le monde juif 
ancien, berceau de l’Évangile. Alors sera possible une plongée 
dans les épîtres de la seconde génération chrétienne et de Paul. 
Enfin, on s’interrogera sur un phénomène peu étudié, la rareté de 
la « citoyenneté » dans le vocabulaire du Nouveau Testament. 

N 
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Le berceau du christianisme : 
en Terre d’Israël et dans la Diaspora 
 
Au temps de Jésus et du Nouveau Testament, pense-t-on, pour un 
Juif vivant sur la terre d’Israël, sept vivaient à l’étranger, dans la 
Diaspora. Ce constat mérite réflexion, puisque le christianisme 
naquit dans ce contexte. 
 
 

Un témoignage ancien de la terre d’Israël 
 

Voici d’abord quelques extraits d’une homélie juive ancienne 
(dans la Mekilta de-Rabbi Ishmaël), composée sans doute en Galilée. 
Sur le mot gêrim, que le lecteur non hébraïsant prenne patience ! 
 

Bien-aimés sont les gêrim car en de si nombreux passages l’Écriture 
leur applique les mêmes désignations que pour Israël. Les 
Israélites sont appelés serviteurs, comme il est dit : Car c’est de moi 
que les fils d’Israël sont les serviteurs (Lv 25, 55). Et de même les gêrim 
sont appelés serviteurs, comme il est dit : Pour aimer le nom du 
Seigneur, pour être ses serviteurs (Is 56, 6). Les Israélites sont appelés 
ministres, comme il est dit : Mais vous serez appelés prêtres du 
Seigneur ; on vous nommera ministres de notre Dieu (Is 61, 6). De 
même les gêrim sont nommés ministres, comme il est dit : et aussi les 
fils d’étranger qui s’attachent au Seigneur pour être ses ministres (Is 
56, 6). […] Est dit pour Israël « gardant », comme il est dit : Il ne dort 
ni ne sommeille celui qui garde Israël (Ps 121, 4). Et aussi pour les 
gêrim, comme il est dit : Le Seigneur garde les gêrim (Ps 146, 9). 
Abraham s’appelle lui-même un gêr, comme il est dit : Je suis un 
gêr et un résident avec vous (Gn 23, 4). 

 
Le mot hébreu gêr (gêrim au pluriel) est ambigu, signifiant tantôt le 
« prosélyte », le païen qui se convertit au judaïsme, tantôt 
simplement l’immigré. À bien relire le texte d’une rare ouverture, 
l’équivoque étonne. 
 
Mais, en ces temps anciens, religion et appartenance nationale ne 
faisaient qu’un. À Rome, l’étranger accepté comme citoyen pou-
vait participer au culte des dieux nationaux, et cette participation 
signait l’authenticité de sa naturalisation, de sa citoyenneté. Certes, 
chacun pouvait avoir une dévotion pour des dieux étrangers, mais 
à la maison. Ce type de culte privé s’appelait en latin une 
superstitio. À partir de l’an 70, quand Jérusalem avait perdu son 
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Temple national et son statut d’État, l’historien romain Tacite 
pouvait caractériser le judaïsme comme une superstitio. Il n’est pas 
sûr que notre laïcité moderne ait effacé ces distinctions confuses. 
 
 

La Diaspora 
 

En passant de la Terre d’Israël à la Diaspora, on rencontre Philon 
d’Alexandrie (vers 20 avant notre à vers 45 de notre ère) saluant la 
noblesse et le réalisme d’un judaïsme disséminé : « [Jérusalem] est 
ma patrie, mais aussi la métropole, non pas du seul territoire de 
Judée, mais encore de la plupart des autres territoires, suivant les 
époques... » (Legatio ad Caium, § 281). Plus importante encore cette 
autre notice de Philon : Les Juifs dispersés « considèrent comme 
leur métropole la ville sainte où se trouve le Temple sacré du Dieu 
Très-Haut, mais ils tiennent pour leurs patries respectives les ré-
gions que le sort a données pour séjour à leurs pères » (In Flaccum ; 
§ 45). On pourrait parler déjà d’une « double nationalité ». 
 
Cependant, l’irénisme de l’aristocrate Philon masque un 
problème, à savoir l’incessante lutte des Juifs de la Diaspora pour 
obtenir la citoyenneté dans l’Empire romain. La plupart du temps, 
ils avaient le statut de pérégrins ou, en grec, de paroikoi, 
d’immigrés reconnus officiellement comme tels. La situation était 
fragile, car toujours susceptible d’expulsion sous le motif aussi 
aléatoire que récurrent au long des siècles : trouble de l’ordre 
public. Le couple devenu ami de Paul, Aquilas et sa femme 
Priscille, tous deux chrétiens d’origine juive, eurent à expérimenter 
ce genre de reconduite à la frontière (Ac 18, 2). La jeune chrétienté, 
dans ces conditions sociales complexes, connut les mêmes 
difficultés pour construire son identité. 
 
 
Le christianisme de l’ère apostolique 
 
Un fait pourrait étonner. Les épîtres du Nouveau Testament, 
adressées à des chrétiens vivant à travers l’Empire, n’évoquent 
guère l’accueil de l’étranger. Certes, Matthieu fait dire à Jésus : 
« J’étais un étranger, et vous m’avez accueilli. » (Mt 25, 35) Mais ce 
verset est prononcé en Terre juive, dans la même ambiance que 



 468 

l’homélie ancienne citée plus haut. Les destinataires des épîtres, 
eux, ne vivaient ni en Galilée, ni en Judée. 
 
 

Les Églises : une Diaspora 
 

Les premières Églises connurent les mêmes difficultés que les Juifs 
de la Dispersion. La première Lettre de Pierre s’adresse par ces 
mots aux fraternités d’Asie mineure : « aux élus, étrangers, dans la 
Diaspora » (1 P 1, 1). Ces Églises sont-elles composées de Grecs et 
de Juifs ? Les commentateurs ne savent pas vraiment répondre à 
cette question. En tout cas, ces destinataires subissent, en tant que 
« chrétiens » (1 P 4, 15), les tracasseries de leurs compatriotes, 
parce qu’ils ont rompu avec l’hédonisme ambiant (4, 4). Il leur 
reste à vivre dans leur propre milieu, jusqu’à la venue du 
Seigneur, comme « des migrants et des étrangers » (2, 11). 
 
Pour sa part, la Lettre de Jacques salue ses correspondants en ces 
termes : « aux douze tribus qui sont dans la Diaspora » (Jc 1, 1). 
Cette fois, le document, quelque peu intemporel en son contenu, 
n’identifie ni ne localise ses destinataires, et la mention des douze 
tribus, renvoyant à l’histoire d’Israël, pose problème. S’agit-il 
d’Églises composées de chrétiens d’origine juive ? L’expression 
est-elle purement symbolique, voulant dire que les Églises 
répandues dans l’Empire remplacent le Peuple d’Israël ? Béni sera 
l’exégète qui résoudra cette alternative. 
 
Ces deux témoignages font penser aux Actes des Apôtres et à la 
fine écriture de son auteur, Luc. Le mot grec diaspora signifie 
« dispersion ». Le verbe correspondant, diaspéirô, veut dire disperser 
et ne se rencontre que trois fois dans le Nouveau Testament. Le 
premier martyr selon la tradition chrétienne, Stéphanos (Étienne, en 
français), avait vivement critiqué le lien entre, d’une part, la foi 
chrétienne et, d’autre part, la Loi mosaïque, une terre, une nation 
et un sanctuaire, le Temple de Jérusalem, clef de voûte de ce 
complexe (Ac 7). Il paya de sa vie ces positions contestataires. 
 
Ses partisans, les chrétiens juifs hellénistes, dont certains venaient 
de la Diaspora, durent alors fuir Jérusalem : Ils « se dispersèrent 
dans les contrées de la Judée et de la Samarie » (Ac 8, 2). S’ensuivit 
une activité missionnaire imprévue : « Ceux qui avaient été 
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dispersés passèrent ça et là, annonçant la Bonne Nouvelle de la 
Parole. Et Philippe, étant descendu dans la ville de la Samarie, leur 
proclama le Christ » (Ac 8, 4-5). Ces Hellénistes poursuivirent leur 
route vers le nord : « Ceux qui avaient été dispersés, lors de la 
tribulation survenue à l’occasion de Stéphanos […] poussèrent 
jusqu’à Antioche » (11, 19). Ces Hellénistes comptaient dans leurs 
rangs des Chypriotes et des Cyrénéens. Ils annoncèrent l’Évangile 
aux « Grecs », aux païens de cette illustre ville. Et, écrit Luc, « c’est 
à Antioche que, pour la première fois, les disciples furent nommés 
“chrétiens” » (Ac 11, 26), un groupe où se mêlaient des Juifs et des 
païens se réclamant d’un certain « Christos ». Ce mot chrétien, que 
ces pages conservent par commodité, n’apparaît que trois fois 
dans le Nouveau Testament (Ac 11, 26 ; 26, 28 ; 1 P 4, 16). C’est un 
surnom que donne le monde païen, jusqu’à l’historien Tacite, à 
ceux qui, entre eux, se nomment les disciples, les frères, la 
fraternité (1 P 2, 17 ; 5, 9), les croyants. 
 
Pour la première fois, ce cercle n’était plus lié à une terre et à un 
sanctuaire national. Les Églises allaient constituer peu à peu une 
immense Diaspora. Or, un constat s’impose : ce ne sont pas les 
douze apôtres attitrés, forgés en leur identité par les racines 
galiléenne et judéenne, qui ont fondé l’Église d’Antioche ; ce sont 
les Hellénistes, qui avaient une connivence culturelle plus forte 
avec le monde gréco-romain. Non seulement ces communautés 
chrétiennes refusaient de s’identifier désormais à une nation, mais 
elles savaient provisoire le statut ecclésial. 
 
 

Les Églises : un statut provisoire ? … 
 

À part Philon d’Alexandrie et quelques autres, les penseurs juifs 
estimaient que la Diaspora était une étape provisoire et qu’au 
terme de l’histoire, le Seigneur rassemblerait son peuple sur la 
Terre sainte, autour du Temple et, dans le sillage de ce retour, les 
nations païennes subjuguées. Les spécialistes appellent ce motif 
« le pèlerinage eschatologique des peuples ». L’exemple le plus 
ancien se trouve dans le livre d’Isaïe. Nous en donnons une brute 
traduction littérale : 
 

Et il arrivera, dans l’après des jours : sera établie la montagne de la 
maison du Seigneur à la tête des montagnes et elle s’élèvera plus 
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que les collines. Et couleront vers elle toutes les nations, et iront 
des peuples nombreux. Et ils diront : « Allez ! Et nous monterons 
vers la montagne du Seigneur, vers la maison du Dieu de Jacob. Et 
il nous enseignera ses chemins, et nous irons dans ses sentiers. » 
Car, de Sion, sortira la Loi, et la parole du Seigneur, de Jérusalem. 
 

Et il jugera entre les nations et il arbitrera des peuples nombreux. 
Et ils martèleront leurs épées en socs et leurs lances en serpes. Et 
une nation ne lèvera plus vers une nation une épée. Ils 
n’apprendront plus la guerre (Is 2, 2-4). 

 
Ainsi, les nations couleront comme un fleuve – c’est le sens exact 
du verbe hébreu – mais à contre-courant, vers la montagne du 
Seigneur, devenue un Himalaya, comme vers leur source. Aucune 
mission particulière n’est attribuée à Israël qui, dans ce texte, 
aspire simplement à l’ultime intervention de Dieu et qui espère un 
monde de paix. Le poème n’a pas le mot paix. Mais elle est bien là, 
dans sa géométrie symbolique : les armes dressées de manière 
hostile, épées et lances, seront reforgées et retournées vers le sol, 
en socs et serpes, pour une éternelle prospérité agricole. En 
fonction des aléas d’une histoire tragique, certains cercles d’Israël 
n’ont pas adhéré à cette idée d’un accueil final des nations. 
Relisant cette prophétie, Joël conclura par un oracle opposé : 
« Jérusalem sera un lieu saint, les étrangers n’y passeront plus » (Jl 
4, 17). La Bible, même si elle livre au monde de tous les temps des 
messages éthiques décisifs, n’est pas un livre de morale : elle 
raconte et porte à notre discernement les hésitations du peuple 
croyant au long de son histoire. 
 
Les premières Églises, déliées par la force des choses de leurs 
dépendances nationales, n’attendaient pas un rassemblement 
géographique final mais la venue du Seigneur Jésus en sa gloire. 
Cet événement n’entre pas dans l’histoire. Il la conclut, selon le 
credo chrétien, d’une manière mystérieuse, difficilement 
formulable. Dans son tout premier écrit, Paul adapte, pour cet 
horizon énigmatique, les « films d’animation » de son époque, à 
savoir les scénarios des apocalypses juives : « Nous, les vivants, 
nous qui serons encore là, nous serons réunis avec eux [les 
défunts] et emportés sur des nuées pour rencontrer le Seigneur 
dans les airs. Ainsi nous serons avec le Seigneur pour toujours » (1 
Th 4, 17). Les situations d’oppression et d’aliénation suscitent 
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l’espérance d’un basculement final, la Parousie du Seigneur chez 
les chrétiens, le « grand soir » dans certaines idéologies politiques. 
 
 

… en attendant la cité à venir 
 

Dans ce cadre, le symbole de Jérusalem n’a pas disparu du Nou-
veau Testament. Selon Paul, « La Jérusalem d’en haut », emblème 
de liberté et opposée à la capitale terrestre du judaïsme, est la mère 
des croyants (Ga 4, 26). Cette Jérusalem céleste se comprend de 
deux manières différentes selon les apocalypses : ou bien elle 
descend sur terre, ou bien ce sont les élus qui montent vers elle. 
 
C’est surtout la Lettre aux Hébreux qui exploitera ce motif, 
empêchant par là les chrétiens de se croire installés et les 
institutions ecclésiales de se considérer comme le lieu définitif de 
l’histoire du salut. Ils sont sur cette terre des pèlerins, des migrants 
spirituels. L’auteur salue le nomade Abraham par ces mots : « Il 
attendait la ville pourvue de fondations, dont Dieu est l’architecte 
et le constructeur » (He 11, 10). Plus largement, les Pères « aspirent 
à une patrie meilleure, c’est-à-dire céleste » (11, 16). Selon la Lettre, 
cette ascendance spirituelle éclaire la vie chrétienne, « car nous 
n’avons pas ici-bas de cité permanente, mais nous recherchons 
celle de l’avenir » (He 13, 14). La cité à venir était précédemment 
évoquée par l’auteur, en ces termes : 
 

Vous vous êtes approchés de la montagne de Sion et de la cité du 
Dieu vivant, de la Jérusalem céleste, de myriades d’anges, réunion 
de fête, et de l’assemblée (en grec : ékklèsia) des premiers-nés qui 
sont inscrits dans les cieux, d’un Dieu juge universel, et des esprits 
des justes qui ont été rendus parfaits, de Jésus, médiateur d’une 
alliance neuve… (He 12, 22-24) 

 
Pour saisir la portée de ces versets, il faut se rappeler que, d’après 
certaines légendes juives qui inspirent notre auteur, le mont Sion, 
site du futur Temple, et le Sinaï s’étaient fondus en une seule 
montagne lors du don de l’Alliance, par la médiation de Moïse. 
Les chrétiens ne se sont pas approchés de cette montagne en feu 
qui terrifiait les Hébreux (cf. He 12, 17-21), mais de la cité du Dieu 
vivant, une Église (ékklèsia) céleste. Ils n’y sont pas encore parve-
nus, mais leur pérégrination terrestre les rapproche sans cesse de 
ce lieu symbolique où ils trouveront leur pleine citoyenneté. 
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Étrangers et citoyens 
 
En lien avec ce que le début de l’exposé évoquait sur la situation 
du judaïsme ancien et des premières Églises, il convient d’insister, 
même brièvement, sur des problèmes de vocabulaire. Pour cela, il 
faut passer par quelques termes grecs. 
 
 

Éclaircissements lexicaux 
 

Le vocabulaire de la citoyenneté apparaît rarement dans le 
Nouveau Testament. Un seul personnage est présenté comme 
citoyen : Paul. Dans les Actes des Apôtres, il se présente au tribun 
qui vient de l’arrêter comme citoyen (politès), par naissance, de la 
ville de Tarse en Cilicie (Ac 21, 39). La suite du récit, sans 
employer le mot citoyen, le désigne comme un Romain (22, 24-26). 
Paul est-il simplement citoyen de la ville de Tarse ou vraiment 
citoyen romain, comme Luc le pense ? Les historiens restent 
divisés sur ce point. En tout cas, dans ses propres lettres, Paul 
n’évoque jamais cette qualité. À la différence du monde 
d’aujourd’hui, l’Antiquité méditerranéenne compte bien moins de 
citoyens que d’esclaves, d’affranchis et de pérégrins (immigrés). 
Enfin, à certaines époques, la citoyenneté, la politéia, pouvait 
s’acheter. C’était, d’après Luc, le cas du tribun qui arrêta Paul (Ac 
22, 28). Apparaît deux fois le verbe grec politeuomai. Il s’utilise au 
sens figuré et signifie avoir une conduite convenable, polie, 
« urbaine » (Ac 23, 1 ; Ph 1, 27). 
 
Étant donné la situation des premières Églises dispersées, plus 
abondant est le vocabulaire de la situation d’étranger. Il faut 
revenir de manière plus précise au vocabulaire de la première 
Lettre de Pierre. Elle s’adresse à des « résidents temporaires », 
chrétiens d’Asie mineure (1 P 1, 1). Cet adjectif parépidèmos 
(résident temporaire) se retrouve, en 2, 11-12, accolé au mot 
paroikos désignant celui qui a le statut de résident étranger : « Bien-
aimés, je vous exhorte, comme des résidents étrangers et 
temporaires à vous abstenir des convoitises charnelles qui font la 
guerre à l’âme, à avoir une belle conduite parmi les nations… » 
Plus haut, l’auteur invitait les mêmes lecteurs à se conduire « avec 
crainte, pendant le temps de votre résidence à l’étranger » (1, 17). 
Pour sa part, la Lettre aux Hébreux déclare que les patriarches 
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n’ont salué que de loin la réalisation de la promesse divine, 
sachant « qu’ils sont des étrangers (xénoi) et des résidents 
temporaires (parépidèmoi) sur la terre » (He 11, 13). 
 
La richesse du vocabulaire de la citoyenneté et surtout celui du 
statut de l’étranger invite à l’examen d’un texte de Paul, significatif 
pour l’identité chrétienne et son rapport au concert dissonant des 
nations. 
 
 

Une citoyenneté céleste ? 
 

Dans sa Lettre aux Philippiens, Paul offre un de ses rares passages 
autobiographiques. Certes, rappelle-t-il, il était parfait dans sa vie 
de pharisien. Mais sa découverte du Christ l’a conduit à relativiser 
les valeurs juives qui réglaient son existence (Ph 3, 4-14). Puis, 
passant à un autre registre, il invite ses lecteurs à s’inspirer de son 
expérience (3, 15 – 4, 1). Il s’en prend à ceux qui s’attachent à des 
valeurs purement terrestres, et c’est dans ce contexte qu’il présente 
une réflexion au ton lyrique : 
 

Notre État se trouve dans les cieux d’où nous attendons vivement, 
comme sauveur, le Seigneur Jésus Christ. Il transfigurera le corps 
de notre basse condition, en le rendant conforme au corps de sa 
gloire, selon la force qu’il a pour pouvoir aussi se soumettre toutes 
choses (Ph 3, 20-21). 

 
Ces deux versets, riches et denses, mériteraient une analyse 
étendue et précise. La lecture s’en tiendra à trois aspects qui 
relèvent de notre propos : le mot État, le titre de sauveur et la 
notion de corps. 
 
 

L’État 
 

Le passage s’ouvre par le mot « État », que nous traduisons ainsi, 
vaille que vaille. En réalité, le terme grec, politeuma, a un sens 
complexe. Il ne s’agit pas d’une « cité », contre la traduction de 
certaines bibles, mais de l’instance officielle et représentative d’une 
cité, rassemblant les citoyens en titre, lorsqu’ils sont convoqués 
pour une assemblée, une ékklèsia. Quand des immigrés de même 
origine étaient suffisamment nombreux dans une ville, un 
politeuma particulier, « ethnique », leur pouvait être concédé, sous 
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le contrôle de l’autorité romaine. En tout cas, l’institution de tout 
politeuma dépendait du bon vouloir de l’Empereur. 
 
Au temps de Paul, la ville de Philippes était une colonie romaine 
et il est peu probable que l’Église ait compté dans ses rangs des 
citoyens participant au politeuma local. Et, sous la plume de 
l’apôtre, et dans tout le Nouveau Testament, c’est ici l’unique 
emploi du mot. De toute façon, suggère Paul, notre unité sociale 
ne vient pas d’une institution terrestre, mais d’une réalité céleste 
dont nous dépendons quotidiennement et qui trouvera un jour 
son plein épanouissement, sous l’égide d’un « sauveur », déjà à 
l’œuvre. 
 
 

Le sauveur 
 

À la différence de la tradition chrétienne ultérieure, le Nouveau 
Testament applique rarement à Jésus le titre de sauveur. Dans 
celles des sept épîtres de Paul réputées authentiques, le texte que 
nous lisons (Ph 3, 20) offre un unique exemple. Cette discrétion se 
comprend. En effet, le mot grec sôtèr (sauveur) s’appliquait à des 
divinités censées guérir les maladies, sauver du naufrage ou de la 
mauvaise influence des astres, voire apporter la fortune. 
L’étiquette saluait aussi des souverains célèbres dont certains, par 
le contact de leur vêtement, étaient réputés guérir les malades. 
 
Sur cet arrière-fond socioreligieux qui leur était familier, les 
correspondants philippiens de Paul ne pouvaient manquer 
d’entendre ces harmoniques. En tant que sauveur, le Seigneur 
Jésus Christ a les traits des souverains politiques : la force, la 
gloire, le pouvoir de tout se soumettre. Comme sauveur aussi, il 
supplante les dieux guérisseurs, puisqu’il transfigure les corps, les 
rend semblables au sien, ce qu’on ne peut attendre dans un temple 
des sauveurs païens. 
 
 

Le corps 
 

Paul oppose « le corps de notre basse condition » au « corps de sa 
gloire ». Nous songeons, d’une manière spontanée et légitime, à la 
transfiguration future des corps, lors de la Parousie du Seigneur. 
Mais ces expressions méritent deux réflexions. En premier lieu, 
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nous avons traduit le mot grec tapéinôsis par « basse condition ». 
Car ce terme a, non pas le sens d’une humilité morale, mais une 
indéniable connotation culturelle : il désigne les couches 
inférieures de la société, ce qui devait être la situation de la plupart 
des chrétiens de Philippes. 
 
En second lieu, le mot corps se trouve écrit ici au singulier. Bien 
sûr, on pense à la personne de chaque croyant en son être définitif 
que lui offrira le Seigneur lors de sa venue. Mais on ne saurait 
ignorer, d’une part, que, sous la plume de Paul et dans sa 
théologie du Corps du Christ, le corps de chacun est le lieu de 
toute relation et que, d’autre part, cette notion théologique de 
l’apôtre s’inspire elle-même de fables romaines politiques 
comparant l’unité des couches de la société à la cohésion des 
organes corporels. « Le corps de notre basse condition », c’est en 
tout temps, peut-on penser, l’unité douloureuse des Églises et la 
communauté anonyme des humains souffrants. 
 
 

Enfants de Dieu 
 
Au total, les chrétiens de Philippes ne pouvaient approcher la 
profondeur théologique de ces deux versets qu’à partir de leur 
inconscient politique. Quel était leur politeuma, auquel ils ne 
participaient sans doute pas ? Quel était leur corps civique ? 
L’État, par le bon vouloir de l’Empereur, était-il sauveur ? Même 
ressortissants de cette colonie romaine, ces Philippiens se 
sentaient-ils quelque peu étrangers dans leur propre patrie ? Une 
réflexion de Paul à leur adresse le laisse entendre : Vous êtes « des 
enfants de Dieu sans tache au sein d’une génération dévoyée et 
pervertie, d’un monde où vous brillez comme des foyers de 
lumière… » (Ph 2, 15). 
 
Par ce constat, l’apôtre ne prône ni l’imposition à la société des 
choix chrétiens ou de quelques valeurs conservatrices – ce à quoi 
la minuscule Église philippienne aurait été bien incapable de 
prétendre –, ni une révolution. Au contraire, en Romains 13, 1-7, il 
invite à une soumission pragmatique aux autorités civiles, à 
condition que celles-ci ne se prennent pas pour des divinités aux 
décrets sans réplique (cf. 1 Co 8, 5-6). 
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Conclusion : mais qui est Diognète ? 
 
Cette étude s’ouvrait par un rappel du phénomène de la Diaspora 
qui a marqué Israël et les premières Églises, une situation qui a 
conditionné les mentalités tant juives que chrétiennes. Ces Églises 
vivaient sous l’horizon d’une eschatologie, comme une espérance 
éclairante, qui mettrait fin aux institutions ecclésiales et politiques. 
En attendant, il fallait vivre dans le monde tel qu’il est, et non 
comme on le rêve. C’est ce que constatait vers l’an 200 un chrétien 
anonyme dans sa Lettre à Diognète, c’est-à-dire à un penseur païen, 
dont le nom est sans doute fictif, pour les besoins de l’œuvre. 
 

Les chrétiens ne se distinguent des autres hommes ni par le pays, 
ni par le langage, ni par les coutumes. Car ils n’habitent pas de 
villes qui leur soient propres, ils n’emploient pas quelque dialecte 
extraordinaire, leur genre de vie n’a rien de singulier. […] 
 

Ils habitent les cités grecques et les cités barbares suivant le destin 
de chacun ; ils se conforment aux usages locaux pour les 
vêtements, la nourriture et le reste de l’existence, tout en 
manifestant les lois extraordinaires et vraiment paradoxales de 
leur manière de vivre. Ils résident chacun dans sa propre patrie, 
mais comme des étrangers domiciliés. Ils s’acquittent de tous leurs 
devoirs de citoyens, et supportent toutes les charges comme des 
étrangers. Toute terre étrangère leur est une patrie, et toute patrie 
leur est une terre étrangère. […] 
 

Ce que l’âme est dans le corps, les chrétiens le sont dans le monde. 
L’âme est répandue dans les membres du corps, comme les 
chrétiens dans les cités du monde. L’âme habite dans le corps, et 
pourtant elle n’appartient pas au corps, comme les chrétiens 
habitent dans le monde, mais n’appartiennent pas au monde. 

 
Claude TASSIN 
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uand, en 2014, a été célébré le dixième anniversaire de 
l’Instruction romaine Erga migrantes caritas Christi et que les 
Églises locales en ont fait mémoire, personne en Europe ne 

se doutait – même si des experts l’avaient prédit – qu’un an plus 
tard réfugiés et migrants seraient aussi nombreux à entrer dans la 
vieille Europe... Un mouvement irréversible qui n’est pas près de 
prendre fin. Même si la thématique des migrations avait été 
reconnue dans ses dimensions nationale et internationale, on n’en 
devinait pas les conséquences complexes, en dehors des situations 
extrêmes. Si ce document, élaboré par le Conseil pontifical pour la 
pastorale des migrants et des personnes en déplacement, retrouve 
tout son poids, ce n’est pas seulement à cause des événements 
survenus depuis août 2015 ; c’est aussi en raison de ses 
propositions pastorales et de ses implications théologiques. 

Q 
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Erga migrantes caritas Christi 
 
L’Instruction Erga migrantes caritas Christi 1 (EMCC), promulguée le 
3 mai 2004, ne contient rien de fondamentalement nouveau ; elle 
explicite des potentialités déjà présentes dans le Droit canonique. 
On est d’autant plus surpris par l’esprit d’ouverture et la proposi-
tion de dialogue dont elle est porteuse. Le document ouvre une 
importante possibilité de renouvellement dans la manière de vivre 
ensemble entre catholiques et personnes appartenant à d’autres 
Églises, religions et cultures. 
 
L’Instruction EMCC comprend quatre parties. La première analyse, 
à la lumière de la foi, le phénomène des migrations, tant à 
l’intérieur d’un même pays qu’entre pays différents ; elle montre, 
sources bibliques à l’appui, que ce phénomène présente un aspect 
typiquement chrétien. En seconde partie, est développée une 
pastorale appelée à prendre en compte les différences culturelles 
et religieuses tant entre catholiques eux-mêmes – par exemple 
avec ceux de rite oriental – qu’avec les membres d’autres Églises 
ou religions ; une pastorale qui sache accueillir les personnes et 
répondre à leurs besoins, avec une mention spéciale pour les 
musulmans. La troisième partie considère les exigences 
structurelles d’une pastorale des migrants. La quatrième en relève 
la dimension missionnaire. Après une conclusion ayant trait à 
l’universalité de la mission, le document présente vingt-deux 
articles d’ordre juridique et pastoral. Le document lui-même 
indique quelques éléments de sa propre genèse. 
 
Promulguée le 1er août 1952, la Constitution apostolique Exsul 
familia nazarethana (La famille émigrée de Nazareth) a été un impor-
tant document précurseur de cette Instruction qui le qualifie de 
« Grande charte de la pensée de l’Église sur la migration ». C’est le 
quatrième chapitre de cette Constitution qui est le plus significatif 
et porteur d’aspects réellement novateurs. Il prône la création de 
communautés sur la base de la langue et de l’origine nationale 
ainsi que la formation de prêtres pour ce ministère. Il est demandé 
aux évêques de confier le soin pastoral des groupes étrangers aux 
                                                      
1  La charité du Christ envers les migrants. On trouvera le texte intégral de 

l’Instruction sur le site du Vatican. 
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prêtres qui en sont issus et de leur conférer un statut équivalent à 
celui de curé. Un tel statut personnel les relie au curé du lieu. 
Selon le document, ces missionnaires auprès des migrants sont 
soumis à la juridiction de l’Ordinaire du lieu. Les migrants restent 
libres de se présenter soit aux instances créées spécialement pour 
eux, soit au curé de la localité où ils habitent. Les pasteurs doivent 
se familiariser avec la langue et la culture des migrants ; ils sont 
censés jouer le rôle de liens, de ponts, entre les Églises d’origine 
des migrants et leur pays d’adoption. 
 
Le Codex juris canonici de 1983 envisage que des communautés 
soient créées sur la base de la langue maternelle. Il est aussi prévu 
qu’un évêque soit responsable de la pastorale des migrants. Dans 
ce domaine pastoral, il faut encore prendre en compte le Codex 
canonum Ecclesiarum orientalium de 1991. 
 
À la suite du concile Vatican II qui a ouvert une perspective tout à 
fait novatrice et positive sur la diversité des cultures et des 
religions, a été créée en 1970 une Commission pour la pastorale 
des migrants qui est ensuite devenue, avec la Constitution Pastor 
bonus de 1988, le Conseil pontifical pour la pastorale des migrants 
et des personnes en déplacement. C’est également en 1988 que le 
Secrétariat pour les non-chrétiens, qui était inclus en 1965 dans la 
Congrégation des Évêques, est devenu le Conseil pontifical pour 
le dialogue interreligieux. Ainsi, par rapport au contexte et au 
phénomène des migrations, ont été mises sur pied deux 
institutions aux tâches semblables et complémentaires. Dans 
l’Instruction EMCC, le lien entre ces thématiques est évident. En 
voici quelques affirmations significatives avec leurs conséquences. 
 
 
« Signe des temps » et conséquences 
 
Pour identifier une réalité actuelle comme signe des temps, il faut un 
esprit de discernement et une capacité à reconnaître les exigences 
et les appels que cela implique. Il s’agit non pas d’accepter de 
façon naïve une chose inévitable, mais de donner une réponse 
engagée et appropriée aux nécessités qui se présentent. 
L’Instruction considère le phénomène migratoire comme un signe 



 480 

des temps et l’accueille de manière positive et ouverte. Elle y voit 
une continuation de l’événement de la Pentecôte et lui confère 
ainsi une haute signification théologique. La Pentecôte, à l’inverse 
du mélange destructeur des langues de Babel, est vue comme une 
dynamique qui oriente vers l’unité de l’humanité. Il est ainsi 
suggéré que les migrations sont porteuses d’un mouvement qui 
correspond à l’agir ecclésial puisque l’Église est définie comme 
instrument et artisan d’unité, selon les termes de Lumen gentium : 
« L’Église étant, dans le Christ, en quelque sorte le sacrement, 
c’est-à-dire à la fois le signe et le moyen de l’union intime avec 
Dieu et de l’unité de tout le genre humain… » (LG 1). 
 
L’Instruction reconnaît que le phénomène migratoire contribue à 
renouveler l’humanité. Cela devient ainsi une expérience de salut 
à travers laquelle Dieu se communique. L’Église est née le jour de 
la Pentecôte qui achève le mystère de la Pâque et représente la ren-
contre réelle et symbolique des peuples. Paul peut ainsi s’écrier : 
« Ainsi, il n’y a plus le païen et le Juif, le circoncis et l’incirconcis, il 
n’y a plus le barbare ou le primitif, l’esclave et l’homme libre ; 
mais il y a le Christ : il est tout, et en tous » Col 3, 11. (EMCC 16, 1) 
 
Dans la mesure où la Pentecôte est l’événement fondateur de 
l’Église, le phénomène migratoire est mis en lien avec celle-ci. Les 
migrations rapprochent des hommes issus de cultures et de 
religions différentes qui, pour un regard croyant, sont invitées à se 
rencontrer et à se comprendre. À plusieurs reprises, l’Instruction 
EMCC évoque une « nouvelle humanité » en train de se constituer, 
usant ainsi d’un concept eschatologique. 
 
Nous pouvons considérer l’actuel phénomène des migrations 
comme un signe des temps révélateur, comme un défi à reconnaître 
comme tel et à apprécier en vue de la construction d’une humanité 
nouvelle et de l’annonce de l’Évangile de la paix (EMCC 14). Les 
souffrances, si souvent inséparables des migrations, peuvent être 
comprises comme des douleurs d’accouchement de cette nouvelle 
humanité. Ce langage est proche de celui de Saint Paul pour qui la 
nouvelle création initiée par la venue du Christ dans le monde (2 
Co 5, 17) gémit encore dans les douleurs de l’enfantement (Rm 8, 
18 sqq). 
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Une chance pour la catholicité de l’Église 
 

Cette façon de voir les migrations, en dépit de leur cortège de 
souffrances et de grandes difficultés, est une option de fond pour 
considérer ce phénomène comme voulu par Dieu ; plus encore, il 
est question de le voir, avec ses chances et défis, comme un don de 
Dieu et un chemin de salut. L’Instruction EMCC perçoit les 
mouvements migratoires comme processus conduisant à l’unité 
de l’humanité ; ils ont en cela une fonction semblable à celle de 
l’Église. De même que l’Église a pour tâche de rassembler l’huma-
nité et de la servir, ainsi les mouvements migratoires peuvent 
devenir une chance pour plus de fraternité entre les hommes. 
 
Acceptation, compréhension et appréciation mutuelles, c’est ce 
que l’Esprit avait commencé à réaliser le jour de la Pentecôte dans 
cette capacité à comprendre des langues multiples. Ainsi, l’Église 
peut-elle apprendre des migrants, être enrichie par eux en les 
considérant comme des partenaires dans ce service pour l’unité. Il 
s’agit de considérer les migrants non plus seulement comme des 
gens qui reçoivent mais selon une dynamique de réciprocité en 
laquelle tous deux, migrants et Église, sont transformés pour leur 
bien. Migration et migrants deviennent ainsi un lieu théologique 
dans la mesure où on les comprend comme une révélation de 
Dieu dans l’histoire. 
 
Les étrangers sont un signe visible et un appel en direction de cette 
universalité qui est un élément fondamental de l’Église catholique. 
Une « vision » du Prophète Isaïe l’annonçait : « Il arrivera dans les 
derniers jours que la montagne de la Maison du Seigneur se 
tiendra plus haute que les monts, s’élèvera au-dessus des collines. 
Vers elle afflueront toutes les nations et viendront des peuples 
nombreux » (Is 2, 2). L’Église est actuellement sur le chemin ardu 
qui va dans cette direction. Les migrations peuvent évoquer cette 
grande foule et nous permettre d’anticiper cette rencontre finale 
de toute l’humanité avec Dieu et en lui (EMCC 17). 
 
 

Unité et diversité 
 

L’Instruction est consciente que cette unité espérée et souhaitée de 
l’humanité est d’abord et avant tout un don de Dieu. Elle ne cite 
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que deux fois Vatican II ; mais l’une est pour rappeler, au n° 4 de 
Lumen gentium, la manière dont Cyprien de Carthage présente 
l’Église : un « peuple qui tire son unité de l’unité du Père et du Fils 
et de l’Esprit Saint ». Pour arriver à cette unité sont nécessaires un 
juste débat, le dialogue et une mutuelle acceptation. Les 
différentes identités culturelles doivent s’ouvrir à une logique 
universelle non pas en niant leurs particularités positives mais en 
les mettant au service de toute l’humanité (EMCC 34). 
 
À ce sujet, il y a une formule courante, généralement acceptée, qui 
vient de la conception trinitaire de Dieu : « l’unité dans la 
diversité ». Aujourd’hui, pour la première fois et un peu partout, 
la diversité des cultures saute aux yeux. C’est une expérience 
majeure, un kairos pour une annonce ainsi confrontée de manière 
nouvelle à la nécessité de l’inculturation. L’unique foi doit 
s’incarner dans les différentes cultures qui n’ont jamais été réunies 
dans un espace aussi étroit, ce qui exige plusieurs processus 
d’inculturation en même temps. C’est une tâche multiple qu’une 
seule instance ecclésiastique ne peut gérer seule et qui relève des 
Églises locales dans la diversité des nombreux charismes : un défi 
et une chance pour le chemin de l’Église et le discours sur Dieu. 
 
Unité et diversité ne sont pas seulement une exigence théologique 
mais aussi une tâche pastorale concrète sur le terrain. Dans les 
Églises locales, il y a des catholiques de rite romain, d’autres de 
rite oriental, des chrétiens d’autres Églises et des gens ayant des 
religions et des visions du monde différentes. L’Instruction ne 
parle pas des gens sans religion, sans doute parce que ce n’est pas 
là une conséquence des migrations ; mais, pour la plupart des 
migrants qui ont une religion, elles représentent un défi et une 
nouvelle expérience que l’Église est invitée à prendre en compte. 
 
Pour pouvoir vivre ensemble, la simple tolérance ne suffit plus ; il 
faut un aussi grand respect que possible et une réelle empathie. Ce 
n’est que comme cela que le dialogue peut s’établir et, avec lui, 
compréhension et confiance mutuelles. La fraternité, la solidarité, 
la serviabilité et la justice sont des instruments pour construire 
l’unité universelle. Le concept d’inclusion, auquel on préfère 
aujourd’hui celui d’intégration, n’est pas présent dans le texte. La 



 483 

manière dont l’Église conçoit l’intégration est encore en phase de 
clarification, mais elle dépasse la simple inclusion en acceptant la 
nécessité du débat et du dialogue dans un souci de compréhen-
sion multiculturelle. 
 
 
Un document de dialogue 
 
Le dialogue est le fil rouge qui traverse l’Instruction. Ce n’est pas 
une exigence pour les seuls théologiens et autres experts ; ce doit 
être aussi un souci et une préoccupation pour tous les croyants. 
Les chrétiens de toutes appartenances y sont invités dans la 
mesure où, comme apôtres, ils participent à la mission du Christ 
auprès de tous les hommes. Ce devoir de mission et de dialogue 
est l’affaire de tous les membres du Corps Mystique, donc aussi 
des migrants eux-mêmes. Il est indispensable à la construction de 
l’Église et à sa croissance (EMCC 38,2). 
 
Dans son commentaire de l’Instruction, écrit en 2005, Agostino 
Marchetto, Secrétaire du Conseil pour la pastorale des migrants 
jusqu’en 2010 et l’un des auteurs majeurs de la même Instruction, 
désigne le thème du dialogue comme le leitmotiv du document qui 
encourage de bien des manières la rencontre des différents 
partenaires. La première dimension de ce dialogue est la nécessité 
de connaître les cultures dans lesquelles la foi doit être dite. Le 
dialogue est vu comme un préalable à l’inculturation et à 
l’annonce. 
 
Pour faire émerger une société multiculturelle et lui donner une 
cohésion paisible et constructive, le dialogue est indispensable à 
tous les niveaux. À la suite des migrations massives, le dialogue 
de l’Église doit se déployer tant ad intra que ad extra, les deux 
dimensions étant possibles et nécessaires. Il concerne l’échange 
entre les différentes cultures à l’intérieur des Églises locales et des 
paroisses, entre la hiérarchie ecclésiastique des pays d’accueil et 
les migrants, entre chrétiens appartenant à différentes Églises ainsi 
qu’entre chrétiens et personnes d’autres religions ou philosophies. 
L’Instruction consacre un paragraphe spécifique au dialogue avec 
les musulmans. 
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La pastorale spécifique des migrants contribue à rendre plus 
visible et plus effectif le pluralisme culturel à l’intérieur des Églises 
locales. Des groupes homogènes de migrants doivent être 
encouragés à préserver leur tradition particulière. Ils ont besoin 
pour cela du ministère de prêtres qui soient à l’aise dans leur 
langue, leur culture et leurs rites. Cela touche les Églises orientales 
catholiques qui peuvent et doivent constituer leurs paroisses sui 
juris dans le pays d’accueil. Pour cette pastorale particulière il faut 
des prêtres venant des pays d’origine ou alors des pays d’accueil 
mais formés pour cette tâche. Ils ont un rôle particulier dans le 
dialogue entre les différentes Églises locales et constituent en 
même temps un lien entre les migrants et leur pays d’accueil ainsi 
qu’avec la hiérarchie ecclésiale locale. 
 
L’Instruction est habitée par la conviction que le dialogue fait 
partie de l’identité de l’Église, qu’il est une conséquence de 
l’Incarnation et un préalable à toute inculturation. Comme le dit le 
document Dialogue et Annonce, publié en 1991 par le Conseil 
pontifical pour le dialogue interreligieux, ce dialogue doit être 
mené à tous les niveaux et n’est pas réservé aux seuls experts. « Le 
dialogue, même imparfait et en permanente évolution, constitue 
déjà un pas vers cette unité définitive à laquelle l’humanité aspire 
et est appelée » (EMCC 30,2). 
 
 
Le discernement des esprits 
 
L’Instruction recommande de préserver la culture des migrants 
parce qu’elle conditionne l’intégrité de la personne. Devenant 
multiculturelle, la société ne peut subsister que si elle est 
construite sur l’estime et le dialogue mutuels. L’Église veut 
promouvoir le pluralisme culturel parce qu’il invite au dialogue, à 
s’ouvrir à la diversité. Une société pluriculturelle devient ainsi une 
matrice pour une « culture de l’accueil » ; c’est un défi pour tous 
ceux qui vivent dans cette société mais aussi pour les migrants et 
leurs descendants. La conviction que la société idéale serait une 
société culturellement et religieusement uniforme est ici écartée. 
En ce sens, vivre ensemble dans ce genre de société plurielle, c’est 
loin de signifier un simple laissez-faire ou un minimum pratique, 
celui du plus petit dénominateur commun. 
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« L’ouverture aux diverses identités culturelles ne signifie pas qu’il 
faille toutes les accepter sans examen, mais bien les respecter – 
comme étant inhérentes aux personnes – et éventuellement les 
apprécier dans leur diversité » (EMCC 30,2). L’appel à « examiner » 
n’est ici rien d’autre que la pratique du discernement des esprits 
(voir 1 Th 5, 21). L’Église défend et protège les cultures dans leurs 
diversités et leurs richesses, même quand elles paraissent étranges 
et incompréhensibles ; mais elle se permet aussi un regard 
critique, un discernement pour lequel le critère décisif est la 
dignité et le caractère sacré de l’homme. Concernant le processus 
d’inculturation, cela implique aussi un point de vue critique. La 
compréhension mutuelle exige des deux parties qu’elles entrent en 
contact et se laissent changer. Des valeurs et des manières de vivre 
qui sont autres, et qui ont pour les personnes un caractère sacré, 
doivent être appréhendées avec grand respect. Le discernement 
intervient dès lors qu’il s’agit d’annoncer l’Évangile dans de tels 
contextes. 
 
En lien avec ce discernement, il faut aussi donner une place au 
concept discutable de réciprocité. L’Instruction l’emploie dans le 
contexte des relations entre chrétiens et adeptes d’autres religions 
(EMCC 64). La traduction allemande « principe de réciprocité » 
(Prinzip der Gegenseitigkeit) ne convient pas. L’Instruction explique 
qu’elle cherche un équilibre entre les droits et les devoirs ; ce qui 
suppose à la fois attitude du cœur, attention mutuelle et équité 
dans la manière de traiter les aspects juridiques et religieux. Dans 
la vie de tous les jours, ce concept fait davantage penser à la loi du 
talion : ce qui rend difficiles voire impossibles tout dialogue et 
toute intégration. Il est évidemment louable de souhaiter pour soi 
le même traitement que les autres attendent pour eux-mêmes ou 
qu’ils ont déjà expérimenté. La réciprocité ne veut pas dire qu’il 
faille en faire argument pour infliger aux migrants de certaines 
cultures ou religions les mêmes traitements que subissent par 
exemple les minorités chrétiennes dans les pays où domine 
l’islam. L’attitude chrétienne d’accueil sera toujours sous le signe 
de l’amour de Dieu qui se donne et ne craint pas de passer par la 
croix. Il est toutefois nécessaire, dans la vie quotidienne, de se 
comporter de manière judicieuse et appropriée, dans la logique du 
discernement des esprits. 
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Occasion de réaliser concrètement 
notre vocation missionnaire 

 
Face au vaste mouvement de populations en chemin, 
au phénomène de la mobilité humaine […], la foi nous 
rappelle que nous sommes tous pèlerins vers la Patrie. 
La vie chrétienne est essentiellement la Pâque vécue 
avec le Christ, c’est-à-dire un passage, une sublime mi-
gration vers la Communion totale du Royaume de Dieu. 
Toute l’histoire de l’Église met en relief sa passion, son 
zèle pour cette humanité en chemin. « L’étranger » est 
le messager de Dieu qui surprend et brise la régularité 
et la logique de la vie quotidienne, en rendant proche 
celui qui est lointain. Dans les « étrangers », l’Église 
voit le Christ qui « plante sa tente parmi nous » (Jn 1, 
14) et qui « frappe à notre porte » (Ap 3, 20). […] 
 
Les chrétiens, sensibilisés au phénomène de la 
mobilité, prennent conscience qu’ils sont appelés à être 
toujours davantage signe de fraternité et de commu-
nion dans le monde. […] 
 
Même les migrants peuvent être des bâtisseurs cachés 
et providentiels d’une telle fraternité universelle, avec 
beaucoup d’autres frères et sœurs. Ils offrent à l’Église 
l’occasion de réaliser plus concrètement son identité de 
communion et sa vocation missionnaire […] : les migra-
tions offrent aux Églises locales l’occasion de vérifier 
leur catholicité, qui consiste non seulement à accueillir 
les différentes ethnies, mais surtout à réaliser leur com-
munion. Dans l’Église, le pluralisme ethnique et culturel 
ne constitue pas un état de choses à tolérer parce que 
transitoire, c’est au contraire une dimension structurelle 
qui lui est propre. L’unité de l’Église n’est pas le fait 
d’une origine et d’une langue communes, mais de 
l’Esprit de Pentecôte qui, en réunissant en un seul 
Peuple des personnes de langues et de nations 
différentes, confère à tous la foi en un même Seigneur 
et appelle tous les hommes à la même espérance. 
 

Conseil pontifical pour la pastorale des 
migrants et des personnes en déplacement 

Erga migrantes caritas Christi (2004) n° 101-103 
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Théologie des migrations 
 
L’Instruction déclare explicitement qu’elle veut faire de 
l’expérience des migrants un lieu de dialogue et d’annonce du 
message chrétien (EMCC 3,3) ; il s’agit, de manière générale, de 
prêter attention à l’expérience des migrants et de la prendre au 
sérieux. Leurs expériences deviennent comme une source pour 
une théologie des migrations. Cette prise en compte de la pertinence 
théologique du phénomène migratoire en est à ses débuts. La 
théologie se doit de développer une sensibilité et une méthodo-
logie vis-à-vis des situations pluriculturelles et interculturelles, 
tout comme les théologies de la libération ont pris en compte 
l’expérience des pauvres. Il lui faut faire de l’expérience des 
migrants une expérience de Dieu. Cette expérience se donne à voir 
non seulement dans les récits multiples, mais aussi dans la piété 
populaire et le folklore, dans les rituels et les symboles, ainsi que 
dans la littérature, la musique, les arts dramatiques et plastiques. 
 
À travers le partage de vie avec les migrants, l’Église en pèlerinage 
s’expose à être transformée. Au delà de la sympathie et de la 
solidarité, il s’agit de réaliser, comme le disait le préambule de 
Gaudium et spes (GS 1), une identification avec les migrants et leur 
histoire. Devient ainsi plus évident le lien étroit entre l’Église et 
toute la famille humaine. Sa mission pour le temps présent, elle 
l’accueille dans cette identification avec le monde et ses besoins. La 
kénose du Fils de Dieu, lui qui s’est abaissé en se donnant jusqu’au 
bout, devient aussi celle de ses disciples. Dans la théologie des 
migrations, s’exprime et surtout se réalise une ecclésiologie de la 
kénose. Les « notes » fondamentales de l’Église sont ainsi mises en 
évidence. Par l’omniprésente universalité, sa catholicité est 
provoquée à prendre un nouveau visage. Par la diversité des 
cultures, son unité est vivifiée. Face à la sainteté et aux convictions 
religieuses d’autres croyants, elle prend davantage conscience de 
sa propre sainteté. Avec la présence des migrants, son apostolicité 
devient plus missionnaire et plus universelle. 
 
À cause des migrants, les structures pastorales de l’Église se 
modifient. Ils ne sont plus considérés seulement à travers des 
institutions spécifiques : c’est dans tous les domaines qu’ils sont 
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désormais présents avec leurs cultures et leurs rites. C’est 
pourquoi les thématiques relatives aux migrations et à la 
connaissance des autres religions doivent faire partie, comme le 
demande l’Instruction, de la formation pastorale. Les institutions 
spécifiques pour les migrants et les thématiques migratoires ne 
sont pas inutiles ; mais c’est en approfondissant la recherche et en 
favorisant une diversité de compétences qu’elles améliorent leur 
pertinence face à l’avenir. Cela vaut pour le dialogue pastoral mais 
aussi pour le dialogue interreligieux et interculturel. 
 
 
Remarques finales 
 
L’Instruction de 2004 est un remarquable exemple de mise en 
œuvre pastorale des principes de Vatican II. En même temps, elle 
indique à une théologie des migrations la direction à prendre. 
L’importance primordiale de l’Église locale, dans laquelle l’Église 
universelle est à la fois présente et signifiée, en est une dimension 
fondamentale, de même que la collaboration de tous au service de 
l’annonce et de la charité. La réalité migratoire est reconnue 
comme une dimension essentielle de l’histoire présente de l’Église 
et les migrants sont vus comme un signe de Dieu, révélateur de 
l’histoire du salut. Sur cette base, l’Instruction est un document qui 
aide à faire face aux défis de la vie quotidienne et à y répondre 2. 
 

Brigitte M. PROKSCH 
 
 
 
 
 

                                                      
2  Quelques ouvrages relatifs à cet article : Peter HÜNERMANN (Hg.), Das 

Zweite Vatikanische Konzil und die Zeichen der Zeit heute, Freiburg i. Br. 2006 ; 
Elaine PADILLA and Peter C. PHAN (Hg.), Theology of Migration in the 
Abrahamic Religions, New York 2014 ; Claude-Hélène MAYER & Elisabeth 
VANDERHEIDEN, Handbuch interkulturelle Öffnung. Grundlagen, Best Practice, 
Tools, Vandenhoek & Ruprecht, 2014. 
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Maria Cristina ICHIKO KONDO 
 
 

 
 

uand je repense à ma rencontre avec le christianisme, la 
première chose qui me vient à l’esprit c’est l’image de ma 
fille cadette, âgée de trois ans, chantant à tue-tête lors de la 

fête de Noël le cantique : « Gloire à Dieu dans le ciel et paix sur la 
terre à tous les hommes… » C’était il y a vingt ans. 
 
Comme tant d’autres mamans, j’avais inscrit ma fillette à l’école 
maternelle catholique. N’étant pas chrétienne, les questions 
touchant à la religion m’étaient tout à fait indifférentes. J’avais 
choisi cet établissement catholique à cause de la bonne atmosphère 
qui y régnait et parce que, dans le secteur où j’habitais, il me 
semblait être le meilleur du point de vue de l’éducation dispensée 
aux enfants. Ma fille cadette s’y rendait tous les jours avec joie ; 
quant à moi, je ne prenais part à la vie de l’école maternelle qu’en 
certaines occasions particulières, des événements au cours 
desquels les enfants exécutaient chants, récitations et mouvements 
gymniques, c'est-à-dire tout au plus une dizaine de fois par an. 

Q 
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Des clefs ouvrant toutes sortes de portes 
 

Toutefois, le directeur de l’établissement, un missionnaire, eut à 
cette époque l’idée de créer, pour les mamans, un groupe appelé 
« Éducation du cœur ». Pendant trois ans, je participai à ces 
rencontres. Il abordait, tour à tour, divers thèmes se rapportant à 
la vie concrète et à l’éducation, nous expliquant ces notions à l’aide 
de dessins qu’il avait lui-même réalisés. Il les commentait et nous 
en communiquait le sens de manière participative. En recueillant 
avec soin les valeurs et les méthodes éducatives dont ils étaient 
porteurs, nous, les mamans, pouvions facilement nous approprier 
ces pistes de solutions pour les petits problèmes de la vie et de 
l’éducation. Pour moi, c’était comme si, à chaque rencontre, 
m’étaient remises des clés me permettant d’ouvrir toutes sortes de 
portes : les cas concrets évoqués et tout ce que j’apprenais, cela 
devint pour moi le pilier non seulement de mon discours éducatif 
vis-à-vis de mes filles, mais aussi de ma propre vie. 
 
À la fin de chaque rencontre, le missionnaire reprenait et 
récapitulait ce qui avait été dit à l’aide d’une page d’Évangile sur 
l’enseignement de Jésus. Nous la lisions ensemble. Toutes les 
rencontres étaient très intéressantes, mais les paroles de la Bible 
lues en fin de réunion restaient pour moi difficiles à comprendre. 
Mon problème : j’écoutais ces récits bibliques comme on écoute un 
roman ; cela demeurait pour moi incompréhensible. Avec le 
temps, je finis toutefois par saisir qu’il fallait s’efforcer d’écouter et 
de lire le message divin entre les lignes ; c’est alors que commença 
à s’ouvrir pour moi un monde différent et merveilleux, riche de 
sens et de contenus. Se développèrent en moi non seulement 
l’intérêt pour la Bible mais aussi le désir de comprendre ce que je 
lisais. Je pense que tout cela était dû aux cours d’« Éducation du 
cœur » menés de façon méthodique par le missionnaire. 
 
 

Mais quel sens a donc la vie ? 
 

Quand j’étais petite, c’est avec envie que je regardais les enfants 
aller à l’école maternelle catholique : j’aurais voulu y aller moi 
aussi. Devenue un peu plus grande, je me rendais à l’église ; j’y 
jouais avec les autres enfants et les religieuses nous y apprenaient 
tout un tas de petits travaux manuels. Elles nous parlaient de 
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Dieu ; elles nous expliquaient comment, en entrant dans une 
église, on devait tremper les doigts dans l’eau bénite et faire le 
signe de la croix. J’exécutais avec beaucoup d’application tout ce 
qui m’était enseigné et je me souviens que j’étais très contente 
d’aller à l’église pour entendre les choses de Dieu, même si je ne 
les comprenais pas. Devant le crucifix, je me demandais pourquoi 
Jésus devait rester sur la croix et souffrir tellement. Qu’est-ce qu’il 
avait donc fait pour avoir à souffrir comme çà ? Mais je n’ai jamais 
eu la chance de recevoir une quelconque réponse à ma question. 
Peut-être étais-je encore trop jeune pour me poser ce genre de 
questions… ? 
 
Vers quatorze ans, alors que j’étudiais mon livre de sciences, je fus 
pour la première fois confrontée à la question de la mort : « Quand 
je mourrai, qu’adviendra-t-il de moi et de mon corps ? » Je me dis 
que le mieux était d’en parler à mon père. Il répondit : « Une fois 
morts, nous nous désagrégeons et entrons dans le néant ». À cette 
réponse de mon père, c’était comme si on m’avait mis un glaçon 
sur le cœur. Je savais que mes grands parents étaient de fervents 
bouddhistes ; mais mon père se considérait comme athée et ne 
croyait ni à Bouddha ni à aucune autre divinité. En repensant 
maintenant à lui, je réalise que s’il se disait athée c’était seulement 
parce que ses connaissances religieuses étaient tout à fait 
rudimentaires ; il y avait aussi sa fierté masculine de ne vouloir 
accepter de personne soumission ni dépendance. 
 
La froideur de sa réponse provoqua en moi une violente réaction 
et j’éclatai en un sanglot convulsif et désespéré : « mais quel sens a 
donc la vie si on doit mourir et s’évanouir dans le néant comme si 
on n’avait même pas existé ? » Naître et grandir pour être anéanti, 
cela me semblait quelque chose d’absurde, d’insensé. C’est ainsi 
que je commençai à chercher le sens de la vie et des choses. De 
longues années, j’ai porté en moi cette question capitale sans 
trouver de réponse satisfaisante à ma quête de sens. 
 
 

Des horizons qui s’ouvrent 
 

J’avais mon emploi à la banque ; j’avais mes loisirs. Je fis la 
connaissance d’un homme que j’épousai par la suite. De lui, je 
donnai naissance à une fille. J’eus à affronter l’horrible expérience 
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du divorce. Alors que je pensais ma vie vouée à l’échec, j’eus la 
chance de rencontrer un autre homme, bon et compréhensif, qui 
m’accueillit ainsi que ma fille, et nous commençâmes à vivre 
ensemble en famille. Naquit alors la cadette, celle que j’inscrivis, à 
l’âge de trois ans, au jardin d’enfants catholique. 
 
Peu à peu, j’eus l’intuition que la réponse à ma question se 
trouvait peut-être dans ces rencontres sur l’« Éducation du cœur » 
qu’animait le missionnaire. Il se pouvait que la religion catholique 
apporte une réponse à ma quête de sens. Je savais que lorsque ma 
fille arriverait en fin de maternelle, mes liens avec cette école 
catholique deviendraient plus ténus. Mais cela ne me laissait pas 
en paix : j’avais trouvé quelque chose qui m’aidait véritablement 
dans ma réflexion sur la vie et je devrais laisser tomber tout çà ? Je 
ne pouvais m’y résigner. Je fis donc part au missionnaire de mon 
désir d’en savoir plus sur la religion catholique. J’avais expérimen-
té combien les enseignements de Jésus m’avaient effectivement 
aidé à mieux vivre. Je ne voulais pas perdre de vue ce que j’avais 
commencé à entrevoir comme une lumière. 
 
C’est ainsi qu’a pris corps en moi le désir de recevoir le baptême et 
de devenir membre de l’Église. Mon idée était que, en recevant le 
baptême, ces enseignements m’entreraient dans la chair et le sang, 
ils deviendraient une part de moi-même. Je devins donc catéchu-
mène, me mettant à l’étude du catéchisme et du saint Évangile. Ce 
qui avait commencé comme une simple « éducation du cœur » 
s’était maintenant transformé en un enseignement de la foi 
catholique. Mes horizons s’ouvrirent en consonance avec le 
monde de la Bible, lue dorénavant comme Parole de Dieu. Mon 
cœur commença à s’ouvrir à toute l’humanité, perçue comme 
famille de Dieu. Ce que j’apprenais me nourrissait, me réchauffait, 
me donnait force et courage. 
 
 

La réponse à ma question… 
 

Un jour, le missionnaire commença à m’expliquer les panneaux 
du chemin de croix accrochés aux murs de l’église. Avec beaucoup 
de passion, il me commenta successivement les quatorze stations. 
Ce fut pour moi une expérience que je n’oublierai jamais. Au fur et 
à mesure des explications, je compris que Jésus de Nazareth s’est 
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chargé du poids de tous nos péchés et misères (y compris les 
miens) et c’est pour cela que Dieu a souffert jusqu’à mourir sur la 
croix, pour me sauver et me pardonner. Je me souviens que 
j’éclatai en sanglots, totalement incapable de retenir mes larmes. 
C’est probablement en cet instant que j’ai compris pour la 
première fois ce qu’est l’amour de Dieu pour les humains, et donc 
pour moi. Les larmes qui m’inondaient alors le visage étaient 
totalement différentes de celles qui m’avaient mouillé les yeux à 
quatorze ans. C’était maintenant des larmes de reconnaissance de 
me sentir pardonnée et aimée de Dieu ; celles d’alors étaient des 
larmes de désespoir et de frayeur devant le néant et le vide. 
 
Malgré tout le temps écoulé depuis, je m’en souviens comme si 
c’était hier. Quatrième station : « Marie rencontre Jésus qui gravit 
le Calvaire ». Cinquième station : « Jésus reçoit l’aide du Cyré-
néen ». Sixième station : « Véronique essuie le visage souffrant de 
Jésus ». Huitième station : « Jésus est pris de pitié pour les femmes 
de Jérusalem »... Dans le chemin de croix, est décrit de façon 
admirable l’amour de certaines personnes pour Jésus. Le cœur pur 
de Marie qui aime son fils souffrant, c’est le cœur de toute mère 
qui souffre pour ses enfants. Le Cyrénéen qui aide un inconnu à 
porter sa croix sur une partie du chemin, c’est toute personne se 
faisant le prochain d’une autre, prête à en partager les souffrances. 
Et puis il y a cet amour impulsif et bien féminin de Véronique qui 
prend son courage à deux mains et s’avance pour essuyer le 
visage de celui qui souffre… Mais plus vif encore se manifeste 
l’amour du Christ Jésus, l’amour de Dieu qui souffre concrètement 
pour chaque personne rencontrée, pour la sauver. Bien qu’en 
proie à une douleur déchirante et à des souffrances à la limite du 
supportable, Jésus ne pense pas à lui-même et se penche sur la 
peine que les femmes de Jérusalem éprouvent pour lui ; et au lieu 
de se faire consoler, c’est lui-même qui les console en leur 
adressant la parole. 
 
Tout en gravissant le douloureux et ténébreux chemin qui le mène 
à la mort, plutôt que de penser à lui-même, Jésus prend à cœur 
chacune des personnes qu’il rencontre et cherche leur bien plus 
que toute autre chose. Jésus seul a pu accomplir une chose pareille. 
Lui seul a vécu l’amour pour tous jusqu’à la mort et, pour cela, il 
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est ressuscité. Mes larmes, lors de ce chemin de croix, étaient de 
reconnaissance et d’amour parce que, finalement, j’avais trouvé la 
réponse à ma question sur le sens de la vie : l’amour de Dieu. C’est 
du moins ce que j’avais alors compris et ce que je continue à 
comprendre jusqu’à ce jour ; c’est ce que je crois. Nous naissons 
par amour de Dieu, nous vivons de son amour et pour être aimés 
de lui. La mort n’a de sens que dans l’amour ; et la Bible affirme 
que l’amour est fort comme la mort. 
 
 

Guidée par Dieu depuis ma petite enfance 
 

En tout état de cause, il y a une phrase de l’Écriture qui guide 
toute ma vie de disciple de Jésus Christ, une parole prononcée par 
Jésus à l’intention de ceux qui le suivent : « Aimez-vous les uns les 
autres comme moi je vous ai aimés ». Là, nous est révélé le sens du 
vivre et du mourir. La question du sens que j’ai portée en moi 
pendant tant d’années a finalement trouvé sa vraie réponse dans 
la contemplation de la Via crucis et de la croix de Jésus. C’est lui 
qui m’a enseigné la vraie vie, celle qui vient de Dieu. Quand j’ai 
découvert que la vie éternelle existe, qu’elle n’est pas une réalité 
commençant seulement après la mort mais déjà ici et maintenant 
en quiconque vit uni à Jésus Christ, j’ai compris que j’avais 
rencontré Dieu. Je vois maintenant de façon extrêmement claire 
comment Dieu m’a guidée depuis ma petite enfance jusqu’à cette 
découverte ; et j’en reste tout émerveillée. L’une des étapes 
fondamentales ayant mené à cette découverte a été celle de 
l’« Éducation du cœur » reçue à l’école maternelle catholique : elle 
m’a en effet appris à croire en la vie, à croire dans les valeurs, à 
croire dans le cœur humain parce que façonné par Dieu, ce cœur 
dans lequel Dieu lui-même est présent. 
 
Persuadée d’avoir trouvé cette perle précieuse et ce trésor caché 
dont parle l’Évangile, je pense vraiment que jamais, pour rien au 
monde, je n’abandonnerai la foi dans le Seigneur Jésus et dans sa 
Parole porteuse de vie. 
 

Maria Cristina ICHIKO KONDO 
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u 25 au 27 janvier 2016, trois cents personnalités musulmanes 
du monde entier se sont retrouvées à Marrakech pour une 
rencontre initiée par le ministère marocain des Affaires 

islamiques et le Forum pour la promotion de la paix dans les sociétés 
musulmanes basé aux Émirats Arabes Unis. Cette rencontre a abouti à la 
publication d’une « Déclaration sur les droits des minorités religieuses 
dans le monde islamique ». 
 
Affichant clairement le souhait de répondre aux discriminations et 
persécutions dont souffrent de nombreuses minorités religieuses 
aujourd’hui du fait de certaines idéologies se réclamant de l’islam (l’EI est 
bien sûr indirectement visé), cette déclaration invite les nations musul-
manes à tendre vers des sociétés respectueuses de tous, dans lesquelles les 
minorités religieuses se verraient reconnaître une pleine citoyenneté. La 
Charte de Médine, document que la tradition musulmane fait remonter 
au Prophète Muhammad et qui, quoiqu’il en soit, a sans nul doute été 
rédigé dans les premières décennies de l’ère musulmane, est prise pour 
cadre fondateur et jugée parfaitement compatible avec la Déclaration des 
droits de l’homme et la Charte de l’ONU. Cette déclaration affirme 
quelques principes forts, notamment la liberté de culte et surtout l’égalité 
de droits et de devoirs de tous, musulmans et non-musulmans. 
                                                      
1  http://habous.gov.ma/fr/rencontre-de-marrakech/3107-déclaration-de-mar 

rakech-les-droits-des-minorités-religieuses-dans-le-monde-islamique-html. 
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On ne peut que saluer cette entreprise collective visant à dénoncer les 
exactions commises contre les minorités religieuses au nom de l’islam, 
d’autant que parvenir à une parole commune est précisément l’une des 
grandes difficultés du monde sunnite du fait de l’absence de « clergé » 
organisé. On ne peut également que saluer les grands principes qui y sont 
énoncés. Certains, comme l’universitaire suisse Sami Aldeeb, regrettent 
toutefois que le texte ne dénonce pas de façon plus précise les dispositions 
juridiques qui créent une inégalité de fait entre citoyens musulmans et 
non-musulmans hors même de tout contexte islamiste ou fondamen-
taliste. Tant que des préconisations détaillées ne sont pas avancées, 
annonce-t-il, de telles déclarations risquent d’en rester à des pétitions de 
principe sans effet concret. 
 

Anne-Sophie VIVIER-MURESAN 
 
 
 

 
 

Au nom de Dieu, le Clément, le Miséricordieux 
 

ouange à Dieu, Seigneur de l’univers, paix et salut sur notre 
Maître Mohammed, sur ses frères les Prophètes et les 
Envoyés de Dieu et sur sa famille et tous ses compagnons. 

 

Compte tenu de la détérioration de la situation qui sévit dans 
différentes régions du monde islamique en raison du recours à la 
violence et aux armes pour régler les différends et imposer des 
opinions et des choix, 
 

Vu que cette situation a conduit à l’affaiblissement ou à la disloca-
tion du pouvoir central dans certaines régions ; qu’elle a, en outre, 
favorisé la montée en puissance de groupements criminels, dénués 
de toute légitimité scientifique ou politique et qui se sont arrogé le 
droit d’édicter des règles en les imputant à l’islam […], 
 

Vu les effets de cette situation sur les minorités, qui subissent 
massacres, asservissements, déracinements et autres horreurs et 
humiliations […], 

L 
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Au terme de débats riches et féconds et d’échanges d’idées et 
d’avis, les oulémas et les penseurs musulmans participant à cette 
conférence, soutenus par leurs frères des autres religions, 
déclarent ce qui suit : 
 
 

I.  Rappel des principes universels et des valeurs 
fédératrices (ou consensuelles) prônées par l’islam 
 

1.   L’ensemble des humains, dans la diversité de leurs ethnies, de 
leurs couleurs, de leurs langues et de leurs croyances ont été 
honorés par Dieu qui a insufflé de son esprit dans leur père Adam 
– paix sur lui – : « Assurément, Nous avons honoré les enfants 
d’Adam » (Al-Isrâ’, 70). 
 

2.   Honorer l’homme, c’est lui accorder le droit de choisir comme 
le rappelle le saint Coran : « Nulle contrainte en religion » (Al-
Baqara, 256). « Si Dieu l’avait voulu, ceux qui sont sur terre croi-
raient tous ; forces-tu les gens à devenir des croyants ? » (Yûnus, 99) 
 

3.   Les hommes, indépendamment de leurs différences naturelles, 
sociales et intellectuelles, sont des frères en vertu de leur 
humanité, comme le dispose la parole divine : « Ô vous hommes ! 
Nous vous avons créés d’un mâle et d’une femelle. Nous vous 
avons constitués en peuples et en tribus pour que vous vous 
connaissiez entre vous » (Al-Hujurât, 13). 
 

4.   Dieu Tout-Puissant a créé les cieux et la terre en se fondant sur 
le principe de justice. Celui-ci a été érigé en norme de conduite 
pour tous les humains afin de prévenir toute tentation de haine et 
de violence. Par ailleurs, Dieu a exhorté à la bienfaisance qui 
favorise l’amitié et la cordialité, comme décrété dans le verset 
suivant : « Oui, Dieu ordonne l’équité, la bienfaisance et la 
libéralité envers les proches parents » (An-nahl, 90). 
 

5.   La paix est la devise de l’islam et la finalité suprême de la Loi 
sacrée pour ce qui touche à la vie des hommes, comme indiqué 
dans les deux versets : « Ô vous qui croyez ! Entrez tous dans la 
paix » (Al-Baqara, 208) et « s’ils inclinent à la paix, fais de même ; 
confie-toi à Dieu » (Al-Anfâl, 61). 
 

6.   Dieu le Très-Haut a envoyé Sidna Mohammed, paix et salut 
sur lui, comme une miséricorde aux mondes, comme cela est 
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précisé dans la parole de Dieu : « Nous t’avons seulement envoyé 
comme une miséricorde aux mondes » (Al-Anbiyâ’, 107). 
 

7.   L’islam incite à la charité et à la bienveillance envers autrui, 
sans distinction entre partisans ou adversaires en matière reli-
gieuse. À ce propos, Dieu a dit : « Dieu ne vous interdit pas d’être 
bons et équitables envers ceux qui ne vous ont pas combattus à 
cause de votre foi, ceux qui ne vous ont pas expulsés de vos 
maisons. Dieu aime ceux qui sont équitables » (Al-Mumtahana, 08). 
 

8.   La Loi islamique tient au respect des contrats, des engagements 
et des traités qui garantissent la paix et la coexistence entre les 
hommes, comme en témoignent les versets suivants : « Ô vous qui 
croyez ! Respectez vos engagements » (Al-Mâ’ida, 1), « Soyez 
fidèles à l’alliance de Dieu après l’avoir contractée » (An-nahl, 91) 
et le Hadith du Prophète : « L’islam ne fait que conforter toute 
alliance scellée du temps de la Jahiliya » (Hadith authentique). 
 
II. La Charte de Médine […] 
 
III.  Mise au point conceptuelle 
et exposé des fondements méthodologiques de la 
position canonique concernant les droits des minorités 
 
17.  La position canonique, tant en la matière que pour d’autres 
questions, s’appuie sur un ensemble de fondements méthodo-
logiques dont la méconnaissance, intentionnelle ou non, crée de 
l’amalgame et de l’ambiguïté et déforme les vérités. 
 

En voici quelques-uns : 
 

a. La nécessité de prendre en considération les principes 
généraux de la Loi divine comme la sagesse, la miséricorde, la 
justice et l’intérêt et de privilégier l’approche globale qui relie 
les textes canoniques les uns aux autres sans pour autant négli-
ger les parties dont se compose le corpus dans sa globalité. 
 

b. Les parties habilitées à pratiquer l’ijtihad doivent tenir compte 
du contexte dans lequel ont été révélées les prescriptions 
canoniques partielles, ainsi que des contextes contemporains. Il 
leur incombe de relever les ressemblances et les dissemblances 
qui existent entre ces différents contextes, en vue d’une appli-
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cation adaptée desdites prescriptions. Il leur appartient aussi 
d’inscrire chaque prescription dans le cadre qui lui convient, 
de manière à ce que les concepts ne s’inversent pas, et que 
leurs finalités ne s’en trouvent pas perverties. 
 

c. Il convient de prendre en considération le lien organique qui 
existe entre l’énoncé prescriptif et celui qui en établit le 
contexte : en d’autres termes, considérer les dispositions pres-
criptives dans leur corrélation avec le contexte matériel et 
humain dans lequel s’accomplissent les obligations prescrites. 
C’est pour cela que les canonistes musulmans ont instauré la 
règle fondamentale suivante : il est indéniable que les disposi-
tions changent selon les époques. 
 

d. Mettre en évidence le lien entre les commandements et les 
interdits, d’une part, et le système des intérêts et des risques de 
dégât, d’autre part : dans la Loi sacrée, il n’est de commande-
ment ou d’interdit qui ne soit destiné à produire un effet 
bénéfique ou à prévenir un préjudice. 

 

18.  De nombreuses interprétations doctrinales portant sur la 
relation avec les minorités religieuses se sont fondées sur des pra-
tiques historiques dictées par un contexte et une réalité autres que 
la conjoncture actuelle. Les pratiques historiques étaient dominées 
essentiellement par le paradigme des luttes et des guerres. 
 

19.  Chaque fois que nous apprécions les diverses crises qui me-
nacent l’humanité, se renforce notre conviction de la nécessité de 
coopérer entre toutes les religions et de l’impératif de son urgence. 
Cette coopération, fondée sur des actes et pas seulement sur des 
vœux généraux de concordance et de respect, doit enfin être 
fondée sur l’engagement de respecter scrupuleusement les droits 
et libertés, avec l’obligation de les inscrire dans le cadre de la loi au 
niveau de chaque pays. Il est insuffisant d’édicter des règles rela-
tionnelles ; il est exigé, avant tout, d’avoir un comportement civi-
que excluant toute forme de contrainte, de fanatisme et d’arrogance. 
 
 

Compte tenu de ce qui précède, les conférenciers invitent : 
 

a.   Les oulémas et les penseurs musulmans à s’investir dans la 
démarche visant à ancrer le principe de citoyenneté, qui englobe 
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toutes les appartenances, en procédant à une bonne appréciation 
et à une révision judicieuse du patrimoine du fiqh et des pratiques 
historiques, et en assimilant les mutations qui se sont opérées dans 
le monde. 
 

b.   Les institutions académiques et les magistères religieux à réali-
ser des révisions courageuses et responsables des manuels sco-
laires, de manière à corriger les distorsions induites par cette cul-
ture en crise qui, outre l’incitation à l’extrémisme et à l’agressivité, 
alimente les guerres et les dissensions et sape l’unité des sociétés. 
 

c.    Les politiciens et les décideurs à prendre les mesures constitu-
tionnelles, politiques et juridiques nécessaires pour donner corps à 
la citoyenneté contractuelle et à appuyer les formules et les 
initiatives visant à raffermir les liens d’entente et de coexistence 
entre les communautés religieuses vivant en terre d’islam. 
 

d.   Les intellectuels, les créateurs et les composantes de la société 
civile à favoriser l’émergence d’un large courant social faisant 
justice aux minorités religieuses dans les sociétés musulmanes et 
suscitant une prise de conscience quant aux droits de ces 
minorités. Il leur revient aussi d’œuvrer sur le plan intellectuel, sur 
ceux de la culture, de l’éducation et des médias, pour préparer un 
terrain propice à l’éclosion de ce courant social. 
 

e.   Les différentes communautés religieuses unies par le même 
lien national à soigner les traumatismes mémoriels nés de la 
focalisation sélective mutuelle sur des faits particuliers et l’occul-
tation de siècles de vie commune sur une même terre. Elles sont 
également appelées à reconstruire le passé par la revivification du 
patrimoine commun et à tendre les passerelles de la confiance, loin 
des tentations d’excommunication et de violence. 
 

f.    La communauté internationale à édicter des lois criminalisant 
les offenses aux religions, les atteintes aux valeurs sacrées et tous 
les discours d’incitation à la haine et au racisme. 
 
 

En conclusion, 
 

les participants déclarent qu’il n’est pas autorisé d’instrumen-
taliser la religion aux fins de priver les minorités religieuses de 
leurs droits dans les pays musulmans. 
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Recensions 
 
 
 
Francine Costet-Tardieu, Les minorités chrétiennes dans la cons-
truction de l’Égypte moderne (1922-1952). Collection « Histoire des 
mondes chrétiens ». Paris, Karthala, 2016, 190 p., 19,80 €. 
 

Dans cet ouvrage relativement bref (153 pages de texte) mais 
dense, Francine Costet-Tardieu parvient à brosser de façon claire et 
précise un tableau de la place des minorités chrétiennes dans la nation 
égyptienne de la fin du protectorat britannique (1922) à la révolution des 
officiers libres qui porta Nasser au pouvoir (1952). Il s’agit en effet d’une 
époque clé. Marquée par une vie parlementaire et démocratique dans un 
cadre monarchique, celle-ci voit s’affirmer 
l’idée nationale égyptienne qui continuera 
de nourrir la vision politique des différents 
dirigeants égyptiens jusqu’à aujourd’hui. 
C’est aussi durant ces décennies qu’appa-
raissent de puissants mouvements politico-
religieux, dont les Frères Musulmans, qui 
seront amenés à peser lourdement sur la vie 
politique et sur la façon dont la société 
égyptienne regardera les minorités chré-
tiennes. C’est enfin à cette époque que se 
noue le sort de ces dernières, en particulier 
des Levantins : de relativement puissantes et 
bien implantées à la fin du XIXe siècle, 
protégées par le régime des capitulations 
hérité de l’époque ottomane, elles sont progressivement contraintes soit à 
l’exode (pour les Levantins) soit au repli communautaire (pour les 
coptes) après la seconde guerre mondiale. 

La démarche ne se veut ni chronologique ni exhaustive. Après 
avoir présenté dans une longue introduction les différentes commu-
nautés chrétiennes, leurs ancrages historiques et sociologiques ainsi que 
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le climat politique général qui gouverne cette période, l’auteure aborde 
son sujet à travers cinq angles d’approche ciblés répartis en autant de 
chapitres : la place de la communauté copte ; les missions étrangères ; le 
problème des conversions au christianisme ; le débat sur les écoles libres ; 
la question juridique. 

 

Dans le premier chapitre sont présentées les oscillations des 
coptes, partagés entre la défense de leurs intérêts communautaires et leur 
désir d’intégration dans le mouvement national. L’auteure décrit avec 
précision cette intégration effective, qui prit forme au sein du parti Wafd 
jusqu’en 1932, puis sa déliquescence progressive menant à l’attitude de 
repli communautaire qui s’amplifia à partir de la seconde guerre 
mondiale. 

 

Dans les deuxième, troisième et quatrième chapitres sont 
présentées trois facettes de la présence chrétienne étrangère en la figure 
des missionnaires. On y saisit comment l’action missionnaire, parfois très 
prosélyte (particulièrement en milieu protestant), fut de plus en plus 
associée au colonialisme et au maintien de l’influence britannique malgré 
la fin du protectorat, accusée de participer à une destruction programmée 
de la pratique islamique et à l’affaiblissement des peuples musulmans. 
Elle se vit ainsi de plus en plus contestée à travers de multiples scandales 
montant en épingle les moindres incidents, et par là même obligée 
d’évoluer. Concernant les conversions, l’auteure présente la contradiction 
profonde qui existait alors entre une constitution calquée sur le modèle 
européen, assurant la liberté de conscience, et le droit musulman effectif 
qui pénalisait lourdement les convertis (perte de tout droit à l’héritage, 
dissolution des liens matrimoniaux, etc.). Elle décrit également avec 
précision le bras de fer qui s’était instauré à ce sujet entre les mission-
naires, soutenus par les puissances étrangères, et certaines élites 
musulmanes épaulées par les mouvements politico-religieux déjà 
évoqués. La question des écoles libres, pour la plupart tenues par des 
congrégations missionnaires, vient compléter ce tableau. Là encore, la 
société égyptienne se voit prise dans une contradiction : dépendante de 
ces écoles à cause de la faiblesse du réseau éducatif étatique, elle voyait 
cependant de plus en plus mal leur totale indépendance de même que 
leur prétention à dispenser un enseignement chrétien à tous les élèves. 
L’auteure montre comment l’État parvint progressivement, malgré la 
résistance des missionnaires, à établir son contrôle sur l’enseignement qui 
y était prodigué (introduction de l’arabe, de l’histoire et de la géographie 
nationales) et à interdire l’enseignement du christianisme aux enfants 
musulmans. 

 

Dans un dernier chapitre, la complexité de la question juridique 
est abordée dans le détail. Après avoir présenté la multiplicité et 
l’imbrication des différentes juridictions héritées de l’Empire ottoman 
(consulaires, égyptienne, mixtes, confessionnelles), l’auteure décrit les 
différentes tentatives, toujours avortées, d’unification du droit. On y 



 503 

retrouve en filigrane la dégradation progressive des relations entre 
chrétiens et musulmans et le dilemme des chrétiens, coptes surtout, entre 
défense des intérêts communautaires et intégration nationale. 

On retient de ce livre quelques idées fortes. En premier lieu, le 
rôle charnière de la fin des années vingt est bien dégagé : c’est alors que 
surgissent les mouvements politico-religieux défendant une définition 
islamique de la nation égyptienne qui va largement contribuer à 
l’accroissement des tensions interconfessionnelles et à l’affaiblissement 
corrélatif des communautés chrétiennes. En second lieu, l’instrumentali-
sation politique des différents débats évoqués (place des coptes dans la 
vie publique ; contrôle et restriction des activités missionnaires) est bien 
mise en lumière : il s’agissait aussi, par ce biais, d’affaiblir le gouver-
nement égyptien en place, pris en tenailles entre les pressions 
britanniques et les revendications nationalistes et islamistes. En troisième 
lieu, on perçoit à l’issue de cet ouvrage que certaines des réformes mises 
en place par Nasser (par exemple la nationalisation des écoles libres ou 
l’unification des juridictions) ne représentent que l’aboutissement d’un 
processus enclenché dès la fin des années vingt. Le contraste, parfois 
souligné hâtivement dans d’autres écrits, entre l’« âge d’or » de l’Entre-
deux-guerres et la période nassérienne et post-nassérienne apparaît ici 
comme faussé : les tensions interconfessionnelles sont une constante de 
l’histoire égyptienne au XXe siècle et la fragilisation des communautés 
chrétiennes avait commencé dès la fin du protectorat. 

Ce livre a le mérite d’être dense, riche en informations précises, 
tout en restant clair et en sachant mettre en valeur les principales 
problématiques – sans parti pris. Il n’en reste pas moins un ouvrage 
universitaire et non de vulgarisation : il intéressera surtout ceux qui 
souhaitent apporter un éclairage historique à leur connaissance des 
dynamiques interconfessionnelles au sein de la société égyptienne ; 
l’action missionnaire est, on l’a vu, particulièrement honorée. Seuls 
reproches qui peuvent être faits à l’auteure : la faible prise en compte des 
communautés levantines (le propos se partage principalement entre 
coptes et missionnaires) ; l’absence totale de conclusions, qui auraient 
pourtant été les bienvenues pour rassembler les données foisonnantes 
fournies dans les différents chapitres. 
 

Anne-Sophie Vivier-Muresan 
 
 
Karen Armstrong, Fields of Blood. Religion and the History of 
Violence. London, Vintage, 2015 (2014), 518 p., 12,40 € (broché). 
 

Le débat public et les peurs qui agitent l’Europe Centrale 
tournent principalement autour de la violence et du terrorisme à 
motivation religieuse. L’actuel discours médiatique présente la religion et 
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la violence comme inséparables et, malheureusement, on pourrait citer 
bien des faits semblant le confirmer. Dans un tel contexte, l’étude de 
Karen Armstrong sur l’histoire de la violence dans sa relation avec la 
religion présente un réel intérêt. 

 

Traduit en allemand et en espagnol mais pas encore en français, 
l’ouvrage adopte une perspective allant de l’« antique cerveau » hérité 
des premiers reptiles il y a quelque 500 millions d’années, avec sa pulsion 
de survie égocentrée (p. 4), jusqu’aux événements survenus à Paris 
autour de Charlie Hebdo. D’entrée de jeu, l’auteure doute que la 

« religion » soit responsable de toute la 
violence de l’histoire : à l’instar du rite de 
l’ancien Israël, « la société moderne, je crois, 
a fait de la religion un bouc émissaire » 
(p. 1). À son avis, le motif principal du 
conflit – et donc de la violence – réside dans 
l’opposition entre agriculteurs et éleveurs 
avec leur relation différenciée au sacré. Ce 
n’est pas un hasard si le premier acte 
violent de la Bible se greffe sur l’opposition 
entre une offrande de récoltes et un sacrifice 
animal, entre Caïn et Abel. D’où le titre 
(Champs de sang) : la violence commence 
dans les champs. 

 

La première partie, sur « agricul-
teurs et éleveurs » (p. 17-39), suit le développement de la religion et des 
sociétés toujours plus complexes où le progrès autorise la production 
d’un surplus et donc la possibilité de s’emparer de celui des autres. La 
religion joue un rôle important : elle légitime ces sociétés, leur façon 
d’organiser et de stratifier le pouvoir. C’est ce que disent L’Épopée de 
Gilgamesh, l’Iliade et l’Odyssée. De façon similaire, les textes religieux et 
mythologiques de l’Inde (p. 40-67) et de Chine (p. 68-91) reflètent les 
luttes entre paysans et guerriers, même si les philosophes chinois visaient 
plutôt une vie paisible tout en se tenant prêts à la guerre pour 
sauvegarder l’État. 

 

La seconde partie (p. 117-208) s’attache aux événements 
survenus depuis le prédicateur Jésus jusqu’au christianisme d’État de 
l’Empire romain et aux mécanismes de contrôle du pouvoir en contexte 
byzantin ; et l’auteure de conclure : « Il était nettement plus facile 
d’« impérialiser » la foi que de christianiser l’Empire » (p. 150). Au 
chapitre suivant, il est question du développement de l’islam avec, de 
nouveau, l’évidente opposition entre agriculteurs et éleveurs et l’épineuse 
question des croisades et du jihad. Pour le pape Grégoire VII, c’était 
surtout une affaire de conquête territoriale et de jeu de pouvoirs avec les 
autres rois. Outre le motif religieux, croisade et jihad avaient bien d’autres 
causes : « Le jihad, loin d’être mort, devenait une force vive dans la région 



 505 

[au XIe siècle] ; ce qui l’avait ressuscité, ce n’était pas la nature 
foncièrement violente de l’islam mais une agression permanente de 
l’Occident » (p. 198). 

Concernant la modernité, la troisième partie (p. 211-358) examine 
attentivement le concept de “religion” comme tel et sa relation au 
“séculier”, au “laïc”. Avec l’expansion de l’influence espagnole dans les 
Amériques, commence la persécution d’autres religions. La réforme 
luthérienne introduit pour la première fois la notion de religion privée : 
« Dans les écrits politiques de Luther, entre en scène la “religion” comme 
activité discrète, séparée de l’ensemble du monde qu’elle avait 
auparavant imprégné » (p. 220). La Révolution française institue une 
nouvelle figure : la Nation dans sa nature religieuse et sacrée, présente 
aussi dans l’État laïc des États-Unis. En lien avec la nouvelle technologie 
industrielle, « l’empire donnait le jour à une forme globale de violence 
systémique, induite non par la religion mais par les valeurs bien 
séculières du marché » (p. 259). 

Cette modernité, détachée de toute référence religieuse, a permis 
de grands progrès mais donné lieu aussi à des mécontentements et 
frustrations conduisant à diverses formes de fondamentalisme. L’auteure 
passe en revue la révolution iranienne, l’État d’Israël dans son conflit 
interminable avec les Palestiniens, l’Afghanistan et l’Égypte. Son examen 
montre que, dans ces conflits, la religion joue un rôle bien moindre qu’on 
ne l’imagine souvent : « Au fond, le terrorisme est essentiellement 
politique, même lorsque d’autres motifs, religieux, économiques ou 
sociaux, interviennent » (p. 313). On reste surpris de la voir citer un 
sondage Gallup réalisé dans 35 pays musulmans indiquant que « 7 % 
seulement des sondés pensent que les attentats du 11 septembre étaient 
“pleinement” justifiés ; pour eux, les raisons n’étaient que politiques. 
Quant aux 93 % qui condamnent les attaques, ils citent des versets du 
Coran montrant que l’islam exclut tout meurtre de gens innocents » (p. 
357), une réalité qu’ignorent habituellement les commentateurs et 
journalistes politiques lorsqu’ils parlent de religion, notamment de 
l’islam, et de violence. 

Un livre qui vaut la peine d’être lu pour ses approches novatrices 
de l’histoire, contemporaine notamment, l’auteure parvenant à bien des 
reprises à identifier les structures et motifs profonds de la violence. Son 
analyse montre que la religion joue souvent un rôle dans les événements 
mais qu’il existe aussi bien d’autres facteurs importants régulièrement 
oubliés dans les débats. Je ne peux que pleinement appuyer son affirma-
tion : « En quelque sorte, il nous faut trouver les moyens de faire ce que la 
religion, sous son meilleur jour, a fait pendant des siècles : forger un sens 
de l’appartenance à une communauté globale, cultiver respect et impar-
tialité à l’égard de tous, assumer notre responsabilité face à la souffrance 
du monde » (p. 366). 

 

Christian Tauchner 
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Catherine Marin, Guy Vuillemin, Jean-Paul Avrillon, Pierre 
Diarra, Tous missionnaires. Paris, Conférence des évêques de 
France /Bayard, 2015, 240 p., 14,00 €. 
 

C’est à l’occasion du cinquantenaire du décret conciliaire Ad 
gentes, consacré à la mission universelle, que le Conseil missionnaire 
national a décidé de réaliser ce livre. Ce Conseil regroupe, autour des 
évêques du Comité épiscopal de la coopération missionnaire, les 
délégués régionaux des équipes de coopération missionnaire, des 
représentants des Instituts missionnaires, des OPM, des services de 
volontariat laïc, des communautés nouvelles et des instituts de formation. 
Préfacé par Mgr Laurent Dognin, président de la Commission épiscopale 
pour la mission universelle de l’Église, le livre se veut un « outil de 
vulgarisation et de formation à la missiologie... » (Introd. p. 6). 

 

La Mission prend son origine en Dieu ; c’est le propos du 
chapitre I. S’appuyant sur de nombreux textes bibliques, sur des extraits 
d’Evangelii gaudium du pape François et de Redemptoris missio de Jean-
Paul II, sur des écrits de théologiens contemporains, Guy Vuillemin 
présente d’abord Jésus, qui révèle le Dieu Tout Autre par ses façons 
d’être et d’agir autant que par ses paroles, puis ses témoins, collabo-
rateurs de l’Esprit Saint, envoyés pour bâtir le Royaume de Dieu. 
Spirituelle, cette première partie invite à la méditation et à la prière. 

 

Le deuxième chapitre est plutôt de type historique. Catherine 
Marin distingue quatre grandes périodes dans cette histoire. Du Ier au IVe 
siècle, c’est l’enracinement de la foi chrétienne sous le règne de 
Constantin (280-337) et, déjà, l’expansion du christianisme en dehors du 
monde romain. Les événements prenant place au cours de la deuxième 
période, du Ve au XVe siècle, sont multiples. Il y a toute une évolution de 
fond dans le monde romain occidental et oriental sous l’influence de 
femmes et d’hommes jouant un rôle pionnier ; il y a aussi la croissance de 
chrétientés dispersées dans les mondes non chrétiens : au milieu des 
religions asiatiques, dans le contexte musulman du Levant, ou encore en 
Éthiopie. La troisième période, du XVe au XXe siècle, est celle de la 
diffusion de l’Évangile à travers le monde : en Amérique et en Asie du 
sud au temps du Patronat, puis au Japon, en Chine, au Canada… Le XIXe 
siècle, en particulier, voit la naissance et le développement de nombreux 
instituts uniquement missionnaires, masculins et féminins, ainsi que la 
progression de l’évangélisation en Afrique, en Asie et jusqu’en Océanie. 
La quatrième période est cette partie du XXe siècle que marquent 
l’« universalité et l’unicité du message de l’Évangile ». Elle voit 
l’émergence d’Églises locales avec les premières nominations d’évêques 
autochtones. L’œcuménisme devient une réalité. Les congrégations mis-
sionnaires s’internationalisent. L’échange entre Églises se développe, 
notamment sous l’impulsion de l’encyclique Fidei donum de 1957 (p. 153). 
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Le dialogue avec les religions et l’inculturation apparaissent comme des 
éléments décisifs de la mission. 

 

Dans un troisième chapitre, Pierre Diarra jette un regard sur 
l’Église missionnaire aujourd’hui. Il revient tout d’abord sur les textes 
majeurs de Vatican II, puis sur Redemptoris 
missio et Evangelii gaudium, pour souligner 
que la mission est invitation au dialogue 
dans l’Esprit. Sont ensuite développées trois 
grandes orientations missionnaires depuis le 
Concile. La mission ad gentes porte en 
particulier la conviction que chaque Église 
locale est responsable de la mission 
universelle (p. 186) et que l’évangélisation 
doit être « contextualisée ». La mission inter 
gentes implique une évangélisation réci-
proque, avec insistance sur le dialogue, 
l’inculturation, la promotion sociale. La 
nouvelle évangélisation, ou évangélisation 
renouvelée, attire enfin l’attention sur 
certaines situations sociales, culturelles, économiques, politiques et 
religieuses qui sont à considérer comme des signes des temps. Le long 
paragraphe « Mission en contexte » décrit les « aréopages » des temps 
modernes (p. 213). 

 

Porteur de multiples informations sur la mission, ce livre répond 
bien à l’objectif fixé au point de départ. 

 
Marie-Renée Wyseur 

 
 
Sœur Marie-Thérèse Hanna, o.p., Attirées par l’Amour. Histoire 
des sœurs dominicaines de sainte Catherine de Sienne. Mossoul-
Irak (1877-2010). Collection « L’histoire à vif ». Paris, Le Cerf, 2013, 
176 p., 17,00 €. 
 

En prélude à l’histoire de cette congrégation, le chapitre I nous 
transporte en Mésopotamie, l’Irak actuel, où se sont installées des 
communautés chrétiennes ayant fui Jérusalem après la destruction du 
Temple en 70. C’est en 1235 que trois Frères Prêcheurs, réalisant un des 
rêves de saint Dominique, arrivent à Bagdad où ils resteront vingt ans. 
Puis ce sont plus de 450 ans sans présence dominicaine dans la région. En 
1750, à la demande du pape Benoît XIV voulant renforcer les liens entre 
les Églises d’Orient et Rome, l’ordre dominicain engage une mission en 
Mésopotamie. Les frères italiens travailleront à Mossoul et dans le nord 
de l’Irak pendant plus d’un siècle, dans le domaine médical surtout. En 
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1856, des frères français prennent la relève, se consacrant à l’étude et à 
l’enseignement. À leur demande, les sœurs dominicaines de la 
Présentation de Tours viennent se joindre à leur mission éducative en 
1873. 

 

Les sœurs françaises voient vite l’importance d’associer à leur 
mission de jeunes femmes irakiennes connaissant la langue et la culture 
du pays. Certaines d’entre elles nourrissent le désir d’une vie religieuse 
consacrée, vécue en communauté. Le supérieur dominicain les invite 
alors à créer une communauté de laïcs dominicains à Mossoul. Nous 
sommes en 1877. Durant environ quarante ans, elles vont étendre leur 
mission à Mossoul et dans les villages chrétiens de rite arménien, 
syriaque, chaldéen, latin, nestorien, orthodoxe, enseignant prières, chants 
et psaumes en araméen. Leur rêve : que leur communauté, appelée « les 
Catherinettes » en référence à sainte Catherine de Sienne, soit un jour 
canoniquement reconnue par l’Église. 

 

L’auteure retrace les grands moments de leur histoire. La 
première guerre mondiale avec la « marche de la mort » où sept 
catherinettes vont mourir martyres. Les interventions des dominicains 
pour obtenir de l’Église la reconnaissance de la communauté des 

Catherinettes : celle-ci devient, en 1928, une 
congrégation de religieuses apostoliques 
affiliées à l’ordre des Prêcheurs. Puis, c’est 
la seconde guerre mondiale où les sœurs 
déploient toutes leurs capacités pour sub-
venir aux besoins de la population : elles 
prennent la direction d’une école, étendent 
leur mission jusqu’aux villages du nord de 
l’Irak. 

Vient enfin un temps de renouveau 
spirituel et missionnaire : celui de Vatican II 
et de l’après-concile où la congrégation 
s’étend dans d’autres pays. Temps de répit 
qui ne durera pas car, en 1980, c’est la 
guerre en Irak, puis l’embargo économique 
et l’invasion américaine en 2003. M.-Th. 

Hanna termine pourtant ce passage sur une note d’espérance : « Prévoir 
un nouvel avenir ! » (p. 121). C’est pour bâtir cet avenir que des sœurs 
dominicaines irakiennes vont partir en Europe et même aux États-Unis, 
en « terre ennemie » ; un départ « symbole de la victoire de la foi et de 
l’amour sur la haine » (p. 126). 

 

Le récit est bouleversant et lourd de réalité ! Devant la force qui 
anime ces sœurs, on reste sans voix ! Où sont-elles aujourd’hui ? Le WEB 
donne une partie de la réponse : à Erbil (Kurdistan irakien). 

 
Marthe Laisne 
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Jacques Leclerc du Sablon, Vivre « à la Jésus ». Chemin de 
spiritualité missionnaire. Coll. « Signes des temps ». Paris, 
Karthala, 2015, 142 p., 16,00 €. 
 

L’auteur, Jacques Leclerc du Sablon, 
partage son expérience missionnaire vécue 
en Tanzanie, en Chine et aux Philippines, 
expérience à partir de laquelle s’est cons-
truite sa « philosophie de la vie » et sa 
« vision de la mission » : « sainteté dans le 
chaos » ou « le sacré là où on ne l’attend 
pas ». Confucius, Mahatma Gandhi, Etty 
Hillesum et Christian de Chergé, trappiste 
de l’abbaye de Tibhirine en Algérie, sont 
pour lui des témoins de ce type de vie. 

 

Mais c’est surtout de Jésus que vient 
son inspiration personnelle. Comme lui, il 
s’efforce d’introduire de la sainteté dans le 
chaos des pays pauvres, « à la Jésus ». 
Spécialisé en agriculture, il a travaillé 
comme prêtre de la Mission de France dans des pays pauvres, essayant 
de contrer la calamité de la faim et de la sécheresse. 

 

Sa vision de la mission s’inspire aussi de ce que dit le pape 
François des missionnaires : « Ils ne viennent pas pour conquérir le 
monde ! » Pour lui, le missionnaire authentique n’est pas quelqu’un qui 
conquiert le monde, mais qui se donne lui-même : « La mission demande 
des êtres de don et non de conquête » (p. 18). C’est l’« inversion 
missionnaire » qui nous est demandée. 

 

Il veut devenir un apôtre de ce type : en quête d’intériorité, 
enraciné dans le Christ, allant de rencontre en dialogue ; apôtre d’une 
Église n’ayant pas toutes les réponses, capable de pardonner. Chaque 
chapitre du livre reflète l’un de ces aspects. Il est fier d’appartenir à une 
telle bande d’apôtres, en missionnaire heureux et positif. À voir, en 
couverture, son visage radieux aux côtés de Mgr Tagle de Manille, c’est 
tout-à-fait clair. 

 

Ce livre est un peu comme une lettre à un ami, plutôt non 
chrétien. L’auteur reconnaît très honnêtement que sa maîtrise du chinois 
n’a pas été brillante, mais que cela l’a aidé à rester humble. C’est cette 
humilité qui éclaire l’ensemble du livre. Un récit faisant toucher du doigt 
la façon dont, en Orient, un missionnaire vit, travaille et réfléchit, c’est-à-
dire dans le dialogue permanent. 
 

Peter Baekelmans 
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Marie-Hélène Robert, Ce que dit la Bible sur… le regard, Bruyères-
le-Châtel, Nouvelle Cité, 2016, 126 p., 13,00 €. 
 

Dans le cadre de la collection qu’elle dirige, « Ce que dit la Bible 
sur… », Bénédicte Draillard interroge Marie-Hélène Robert, religieuse de 
Notre-Dame des Apôtres, agrégée de lettres modernes et docteur en 
théologie. Il s’agit d’un parcours invitant à relire tout un ensemble de 
textes bibliques. 

Il est vrai que c’est souvent par le regard, bien au-delà des 
paroles, que nous communiquons et que nous exprimons notre 
intériorité. Entre humains, nous regardons, nous sommes regardés et nos 
regards peuvent épouser bien des sentiments qui nous habitent. Mais la 
Bible nous éduque jusqu’à nous faire aussi entrer dans les profondeurs 
du réel visible et invisible et à découvrir le regard ou les regards que Dieu 
lui-même porte sur nous. 

Au commencement, il se peut que, 
comme croyants ou bien comme chercheurs 
de Dieu ou de sens à notre vie, nous soyons 
habités par un désir de « voir » Dieu. Si nous 
nous laissons regarder par lui et si nous 
vivons dans l’espérance du jour où le Christ, 
notre vie, paraîtra, alors, nous aussi, nous 
paraîtrons avec lui en pleine gloire (Col 3, 4). 
Il nous invite à voir et à regarder le monde 
avec ses yeux et à vivre sous son regard. 

Ce petit livre est à lire lentement, à 
savourer, en laissant la Parole de Dieu nous 
interpeller. Il peut se révéler précieux pour 
un temps de pause spirituelle. Nous 
sommes invités à méditer sur la manière 

dont les prophètes, les sages, les saints, les petits et Marie ont vécu sous 
ce regard. Nous pourrons aussi nous émerveiller devant la création et 
surtout devant le regard miséricordieux et plein d’amour de Dieu. Les 
textes bibliques cités nous aideront à découvrir nos aveuglements et à 
convertir notre regard sur les autres pour le laisser s’ajuster au regard 
même de Dieu. Et si nous sommes surpris par les accents de colère ou 
d’impatience de Jésus rapportés par les évangélistes, nous découvrirons 
qu’ils ne sont que la conséquence de notre incapacité à reconnaître notre 
enfermement sur nous-mêmes, notre enfermement dans un regard 
complaisant et autocentré. 

 
Guy Vuillemin 
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Table LVII - 2016 

 
Auteur Titre vol.- p. 

 
Basanese Laurent 
 
Berthelot Yves 
Clermont (de) J.-Arnold 
Comeau Geneviève 
Conférence interna-
tionale de Marrakech 
Daou Fadi et 
Tabbara Nayla 
 
Deillon Raphaël 
 
 
Diarra Pierre 
Evelin Bertrand 
Evelin Bertrand 
 
Faes Hubert 
Gira Dennis 
Gnonhossou François 
Ichiko Kondo M. Cristina 
Jean-Marie et Émérita 
Jeanne Pierre 
Kim Mi-Jeung Agnes 
 
King Robert 
Lécuyer Joseph 
Lee Hea Young Maria 
M.Joseph Leo Laurence 
Martínez Saavedra 
Luis 
Masirika Annonciata 
Mapendo 
Mbea Patrick 
 
Mujyambere André 
 
Nana Bernadette 
 
 
 

À propos des sources religieuses  
de la violence en islam 
L’économie dans Laudato si’ 
Réflexions autour de la crise centrafricaine 
« Dieu divinise ce que nous humanisons » 
Déclaration sur les droits des minorités religieuses 
dans le monde islamique 
Une spiritualité de la paix et du bien-vivre-
ensemble. L’expérience interreligieuse de la 
Fondation Adyan 
Comment vivre aujourd’hui  
la radicalité de l’Évangile ? 
Le 28e chapitre des Missionnaires d’Afrique 
Configuration actuelle de la mission 
La mission nourrit ses ouvriers 
Spiritualité missionnaire en trois leçons 
Un Oblat chez les Inuits 
L’apport des religions dans une société laïque 
Le bouddhisme face aux « dérives religieuses » 
La mission : une école de foi 
Éducation du cœur et baptême 
Fuir sans savoir où l’on va 
Un pionnier de l’amitié franco-chinoise 
Comment vivre aujourd’hui  
la mission dans nos instituts ? 
Une initiative d’accueil de réfugiés 
Les femmes et le diaconat 
La confiance en Dieu pour unique bagage 
« Je suis avec vous tous les jours… » 
L’exhortation Amoris lætitia 
Un tournant magistériel 
Plus qu’un « faire », 
d’abord une question de relation 
Enjeux de la visite du pape François 
en Centrafrique 
« Borne milliaire sur le chemin ecclésial » 
Cinquantenaire de Dei Verbum 
Des religieuses s’engagent dans une dynamique 
d’autonomie. L’association Inter-instituts 
Ensemble et Avec (ASIENA) 
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Ogui Cossi Gaston 
 
« Pastorale indigène 
mapuche » au Chili 
Piovesan Francesca 
 
 
Ploux Jean-Marie 
Prencipe Lorenzo 
Proksch Brigitte 
 
Reithinger Gilles 
 
Rossignol Raymond 
Sondag Antoine 
 
Souza (de) Maria Jesus 
Stanislaus Lazar 
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Tassin Claude 
 
Tauchner Christian 
Tauchner Christian 
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Roberto 
Weiler Birgit 
 
 
Wesołowski Zbigniew 
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Faits et méfaits de l’engouement  
pour le religieux en Afrique subsaharienne 
Ouvrir d’urgence  
les chemins d’une paix fondée sur la justice 
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et l’Évangile sur les toits ! » 
L’actualité missionnaire de Charles de Foucauld 
Penser les migrations 
Les migrations : une vue d’ensemble 
Comment les migrations changent l’Église  
Erga migrantes caritas Christi et ses implications 
Les Missions Étrangères de Paris  
Assemblée générale - juillet 2016 
Ce que j’ai appris au contact des missionnaires 
À la recherche d’une spiritualité  
autour de la « sobriété heureuse » ! 
Saisie par la mission 
Vie et mission en contexte interculturel 
Séminaire du SEDOS – Ariccia, 2-6 mai 2016 
Le chrétien est-il un étranger ?  
Une traversée du Nouveau Testament 
Mission au-delà d’Ad gentes 
Pas de violence au nom de Dieu ! 
Le « buen vivir » - La « vie bonne »  
Inspirations pour un christianisme de convivialité 
Richesse prophétique du « buen vivir » 
Réflexions à partir de la rencontre  
avec les Awajúns et les Wampis du Pérou 
Religion et paix sociale. Une chance  
pour le christianisme en Chine communiste ? 
Portée théologique de Laudato si’ 
Un point de vue asiatique 
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